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RÉSUMÉ
Cette thèse vise à étudier et à trouver des façons d’améliorer la performance des
acteurs de la société civile, soit les organismes non gouvernementaux (ONG) et les
groupes communautaires, afin qu’ils puissent développer leurs stratégies et leurs
objectifs, et mieux faire face aux problèmes environnementaux, plus particulièrement la
gestion des déchets au Caire. La recherche examine également comment ils peuvent
développer leur rôle dans le but de résoudre des problèmes sociaux (tels que la pauvreté
et le chômage) en créant des opportunités d’emplois, améliorant ainsi les conditions de
vie sociale et sanitaire, par le moyen de leur participation à la gestion des déchets
solides urbains. Pour atteindre cet objectif général, les questions suivantes ont été
formulées t Quels sont les buts et objectifs des organismes? Quelles sont les sources de
revenu de ces organismes? Quel est le rôle de ces organismes dans la gestion des
déchets solides urbains? Quels sont les principaux obstacles qu’ils rencontrent?
Comment leur implication dans la gestion des déchets peut-elle contribuer aussi à
résoudre des problèmes sociaux et écologiques concomitants ou de quelle façon
pourrions-nous améliorer le rôle et la performance de ces organismes dans la gestion
des déchets solides urbains?
Pour atteindre ces objectifs, une collecte de données a été réalisée auprès de 32
organismes non gouvernementaux et organismes communautaires dans les quartiers
défavorisés et favorisés oeuvrant dans la protection de l’environnement et la gestion des
déchets solides urbains dans le grand Caire. Le questionnaire utilisé pour la collecte des
données est composé de six parties. Chacune est en rapport étroit avec une des 6
questions de la recherche identifiées ci-haut. Les trois premières parties concernent la
nature des organismes soit leurs caractéristiques, la description de leurs activités et de
leurs sources de revenus. La quatrième partie porte sur la problématique reliée à la
gestion des déchets du quartier. La cinquième partie porte sur le rôle des organismes
dans la gestion des déchets. La sixième partie intitulée “ Les types de problèmes que
rencontre l’organisation”, examine les différents problèmes rencontrés, leurs causes
ainsi que les principales pistes de solution pour les résoudre. Enfin, nous avons
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consigné les opinions et propositions des répondants relativement aux façons
d’améliorer la performance des organisations et de faire face aux problèmes
environnementaux, et augmenter les capacités des organisations à créer davantage
d’emplois dans ce secteur. Nous avons aussi effectué $ entrevues approfondies avec des
répondants d’organismes afin de comprendre plus en détail le rôle de ces organismes
dans ce domaine.
Les résultats de cette étude ont montré l’existence de facteurs contribuant à
l’affaiblissement du rôle actuel des organismes observés, notamment dans les quartiers
défavorisés. Le premier facteur est le manque d’équipements domestiques et éducatifs
dont les organismes disposent afin de réaliser leurs objectifs. Le second facteur est le
manque de revenu adéquat qui s’observe par le budget limité dont disposent ces
organismes. Le troisième facteur est la diversité des tâches assumées par les
organismes, celles-ci s’impliquant dans différents domaines autres que la gestion des
déchets tels les services de garde, les ateliers de couture pour former les filles, etc. Un
autre facteur est le manque de connaissance des habitants quant aux buts et objectifs des
organismes. Par ailleurs, nos données indiquent que les problèmes administratifs et
financiers des organismes et leur manque de main d’oeuvre qualifiée sont plus
importants dans les organismes des quartiers défavorisés et influencent davantage leurs
activités et nuisent à l’atteinte de leurs objectifs. En effet, les problèmes reliés à
l’application des lois et ceux reliés au manque d’employés qualifiés sont les deux
principaux problèmes administratifs rencontrés par ces organismes. Les résultats de la
recherche indiquent aussi que le faible revenu généré par les activités de gestion des
déchets, le manque de contribution des donateurs et le faible appui du gouvernement
sont à l’origine des problèmes financiers des organismes. Pour ce qui est des facteurs
contribuant au manque de main d’oeuvre, les résultats indiquent que le faible revenu des
employés est la principale cause de ce problème. Le refus des gens, notamment des
diplômés, de travailler dans ce domaine vient au premier plan. Suivent au second plan,
l’absence d’emplois permanents et le sentiment de gêne vis-à-vis de la société
d’effectuer une telle tâche de travail.
VDans cette thèse, nous avons dressé une liste de certains moyens susceptibles de
contribuer à favoriser et à améliorer le rôle des acteurs de la société civile dans la
gestion des déchets solides urbains au Caire.
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Summary
This thesis aims to study and find ways to improve the performance of the actors
of civil society, that is to say Non Governmental Organizations (NGO) and Community
groups, so that they can develop their strategies and their objectives, and better handie
environmental problems, more particularly the management of waste in Cairo. The
research aiso examines how they can develop their role with an aim of solving social
problems (such as poverty and unemployment) by creating employment opportunities,
thus improving the social and medical living conditions by their participation in the
management of urban solid waste. To achieve this generai goal, the following questions
were formulated: What are the goals and objectives of the organizations? What are the
sources of income of these organizations? What is the role of these organizations in the
management of urban solid waste? What are the principal obstacles they could meet?
How can their implication in the management of waste also contribute to solve social
problems and ecological constraints or how could we improve the role and the
performance ofthese organizations in the management ofurban solid waste?
To achieve these objectives, a data collection was organised with 32 non profit
organizations and community organisations acting in underprivileged and favoured
districts working on environmental protection and the management of urban solid waste
in Greater Cairo. The questionnaire used for the data-gathering is composed of six parts.
Each one is in close connection with one of the 6 identified questions of the above
research. The first three parts relate to the nature of the organizations and their
characterisfics, with description of their activities and their sources of income. The
fourth part relates to the problems connected to the management of waste in each of the
districs. The fifth part relates to the role of the organizations in the management of
vaste. The sixth part entitled “types of problems which the organization encounters”,
examines the various encountered problems, their causes as well as the principal tracks
of solutions to solve them. Lastly, we consigned the opinions and proposais of the
guarantors relative to the ways of improving the performance of the organizations to
face the enviromnental problems, and to increase the capacities of the organizations to
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create more jobs in this sector. We also carried out $ detailed interviews with guarantors
of organizations in order to include/understand in more detail the role of these
organizations in this field.
The resuits of this study showed the existence of factors contributing to the
weakening of the current role of the organizations observed, in particular in the
underprivileged districts. The first factor is the lack of domestic and educational
equipments the organizations have in order to carry out their objectives. The second
factor is the lack of adequate income which is observed by the lirnited budget of these
organizations. The third factor is the diversity of the tasks assumed by the
organizations, those are irnplied in various fields other than the management of waste
such as services of guard, workshops of searnstresses to train the girls, etc. Another
factor is the lack of knowledge of the inhabitants conceming the goals and objectives
of the organizations. In addition, our data indicate that the administrative and financial
problems of organizations and their Jack of man-power are more important in the
organizations of the underprivileged districts and influence their activities more and
harm their objectives. Indeed, problems connected to the application of laws, the
problems connected to the lack of qualified employees are the two principal
administrative problems encountered by these organizations. The resuits of our research
also state that low incorne generated by the activities of management of waste, the lack
of contribution of the givers (donors) and the weak support of the government are at the
origin ofthe financial problems ofthe organizations. As regards the factors contributing
to the lack of man-power, the resuits indicate that the low income of the employees is
the principal cause of this problem. The refusai of people, in particular people with
graduate degrees, to work in this field cornes from the absence of established posts and
cornes from the feeling of embanassment with respect to the cornpany
In this thesis we listed some means likely to contribute to and to improve the
role ofthe actors ofthe civil society in the management of urban solid waste in Cairo.
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INTRODUCTION
Comment le travail des acteurs de la société civile pourrait-il être plus efficace
dans les milieux défavorisés du Caire, via la gestion des déchets solides urbains?
Comment peut-on utiliser les déchets solides urbains pour créer plus d’emplois?
Comment peut-on améliorer le travail de ces acteurs de la société civile? Comment
ceux-ci peuvent-ils contribuer à l’amélioration de la condition de vie des personnes?
Pour répondre à ces questions, la présente recherche vise à étudier et à trouver
des façons d’améliorer la performance des acteurs de la société civile1, soit les ONG et
les groupes communautaires, afin qu’ils puissent développer leurs stratégies et leurs
objectifs, et mieux faire face aux problèmes environnementaux, plus particulièrement
ceux reliés à la gestion des déchets au Caire. Cette recherche examine également
comment ces acteurs peuvent développer leur rôle dans le but de résoudre des
problèmes sociaux tels que la pauvreté et le chômage en créant des opportunités
d’emplois, améliorant ainsi les conditions de vie sociale et sanitaire. Le rôle que jouent
les ONG et les groupes communautaires dans la gestion de déchets de certains quartiers
défavorisés sera examiné et comparé au rôle joué dans ceux des milieux favorisés.
f inalement nous tenterons d’identifier les principaux obstacles qui empêchent la
réalisation des objectifs de ces acteurs ainsi que le déploiement de solutions possibles
afin d’accroître leur efficacité.
Le pays sur lequel porte cette recherche est l’Égypte. Dans cette contrée le
problème des déchets solides urbains a pris une grande ampleur. Malgré les efforts
déployés par le secteur public et les entreprises privées pour diminuer la quantité des
déchets solides urbains, le problème continue à s’aggraver d’année en année. On a
recensé que plus de 20 % des déchets solides au Caire, soit plus de 1,500 tonnes, sont
laissés dans les rues et les lieux publics quotidiennement. Il s’ensuit des effets néfastes
aussi bien sur la santé des citoyens que sur l’environnement (pollution de l’air, des sols,
etc.) (Darwich et Barsoum, 1999).
Nous entendons par les organismes de la société civile oeuvrant dans la gestion des déchets, les
organismes sans but lucratif s’intéressant du ramassage, recyclage des déchets ou la sensibilisation des
gens de l’importance de l’environnement.
Le problème des déchets en Égypte se manifeste sous trois formes. La première
est celle de la pollution, due à l’industrialisation et à la construction des usines, plus
particulièrement dans les régions industrielles comme Hilwan, Shoubra et Ezbet
Mekkawy au Caire. On y trouve plusieurs usines qui jettent leurs déchets dans des lieux
non appropriés alors que d’autres usines rejettent directement dans le Nil. Ces déchets
solides industriels ont engendré des conséquences néfastes qui, malheureusement,
contribuent à la pollution de l’eau et génèrent de graves maladies au sein de la
population. La deuxième forme est celle des déchets médicaux produits par les
hôpitaux, les banques de sang et les cliniques médicales. Ces déchets proviennent des
matériaux médicaux souillés de sang contaminé. La troisième forme est celle des
déchets domestiques et ménagers générés essentiellement par les ordures résidentielles
et celles provenant des endroits où l’homme exerce ses activités tels que les écoles, les
clubs, les hôtels, etc. Ce fléau prend de l’ampleur dans la société égyptierme à cause des
gestes non conscients de la population et de ses comportements préjudiciables et non
responsables (Samhan, 1999).
Le problème des déchets solides urbains2 est plus grave dans les quartiers
pauvres que dans les quartiers développés. Chez les premiers, la majorité des habitants
demeurant dans ces quartiers ont un fort taux d’analphabétisme, manquent de revenu et
sont au chômage pour un grand nombre. Ces quartiers souffrent d’une insuffisance
d’infrastructures et de services dans tous les domaines tels hôpitaux, écoles, institutions
de loisirs incluant celui des déchets : manque d’égouts, de camions de ramassage, de
poubelles, etc. On observe aussi une faiblesse dans les organisations et associations qui
oeuvrent dans la gestion des déchets et au niveau de la conscientisation des citoyens.
Malgré les efforts déployés par le gouvernement égyptien pour assurer la
protection de l’environnement contre l’aggravation des déchets solides urbains, le
problème continue à s’aggraver d’une année à l’autre.
2 Par déchets solides urbains nous entendons les matières résiduelles domestiques ainsi que les matières
résiduelles non dangereuses provenant des milieux commerciaux et institutionnels.
3Les causes de ce problème sont multiples. Il y a d’une part, le manque des ressources
financières et humaines et d’autre part, la faiblesse des organisations de la société civile
soit les ONG et les organismes communautaires qui oeuvrent dans la gestion des
déchets (collecte, transport, traitement des déchets et sensibilisation des habitants) à
pleinement assumer leur rôle.
En fait, il y a un nombre important d’organismes non gouvernementaux et de
groupes communautaires qui oeuvrent dans ce domaine pour résoudre les différents
problèmes environnementaux mais aussi pour procurer des emplois permettant ainsi
d’enrayer la pauvreté et le chômage. Cependant, il semble à première vue que la
majorité des organismes n’assume pas de façon efficace cette responsabilité.
Pour tous ces motifs nous tenterons de cerner le problème et d’identifier les
moyens d’améliorer la performance des ONG et des groupes communautaires qui
oeuvrent dans la gestion des déchets solides urbains au Caire afin que ceux-ci puissent
d’une part, mobiliser plus de ressources afin de permettre de créer des emplois dans leur
communauté, contribuant ainsi à améliorer les conditions de vie des citoyens y résidant
et ce faisant réaliser leur mission de réduction des problèmes liés aux déchets solides
urbains.
Nous pensons aussi que la profession du service social peut contribuer à réaliser
ces objectifs par l’entremise des travailleurs sociaux oeuvrant dans les organismes de la
société civile. À cet égard, en Égypte, la protection de l’environnement est l’un des
domaines émergents de la profession du service social. Il est intégré, selon Abu Elmagd,
au programme d’enseignement universitaire destiné aux services sociaux. Sans aucun
entraînement pratique, toutefois, l’enseignement de cette matière se fait d’une façon très
théorique (Abou-Elmagd, 1991). Le service social est l’une des professions qui vise à
aider les individus, les groupes et les communautés à améliorer leur situation, à résoudre
leurs problèmes et à développer leurs capacités et leurs performances et il est
conséquemment concerné par les problèmes environnementaux et sociaux (Hussein,
1989, Abou-Elmagd, 1991). L’intervention des travailleurs sociaux et des travailleuses
sociales plus particulièrement, ceux et celles qui oeuvrent dans des organismes
4environnementaux, contribuera à changer les comportements néfastes des individus et à
augmenter la sensibilisation et la conscientisation de la population par rapport à
l’importance de la protection de l’environnement contre la pollution.
En somme, le rôle des travailleurs sociaux et les travailleuses sociales dans le
domaine de la protection de l’environnement et la gestion des déchets en particulier
contribuera à facilites l’atteindre des objectifs des organismes. Ils sensibilisent la
population à l’importance de participer aux activités des organismes.
La présente recherche porte sur «Le rôle des acteurs de la société civile: le cas
des organisations non gouvernementales et des groupes communautaires dans la gestion
des déchets solides urbains au Caire ». Elle se devise en sept chapitres. Dans le premier,
nous situons le contexte de la recherche, nous définissons la problématique et
présentons l’objectif ainsi que la pertinence de l’étude. Le deuxième chapitre récapitule
les écrits portant sur les perceptions et le problème de la gestion des déchets et les rôles
joués par des acteurs de la société civile pour résoudre ce problème. Le troisième
chapitre contient le cadre théorique. Nous présentons dans le quatrième chapitre le cadre
conceptuel qui nous permettra de définir les variables-clés de cette étude. Le cinquième
chapitre porte sur la méthodologie utilisée dans cette recherche, alors que l’analyse des
données de répondants est présentée au sixième chapitre. Le fonctionnement de système
de gestion des déchets et la synthèse et la discussion des résultats de la recherche font
l’objet du septième et du huitième chapitre.
5CHAPITRE I
CONTEXTE, BUTS ET PERTINENCE DE L’ÉTUDE
1.1 Problématique de la recherche
Le développement durable est un objectif pour tous les pays qu’ils soient
développés ou en voie de développement. Il a pour but d’enrayer la pauvreté et de
satisfaire les besoins nécessaires de la population (les logements, les vêtements, les
médicaments, etc.). La Commission des Nations Unies sur l’Environnement et
l’Économie insiste, dans le rapport ‘Notre avenir à tous” publié en 1987, sur le fait que
le développement durable répond aux besoins des générations présentes sans
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. (Brundtland,
1987). 11 vise à réconcilier le développement économique, l’équité sociale, la protection
de l’environnement et la conservation des ressources naturelles puisqu’il exige des
changements économiques et sociaux pour protéger l’environnement contre la pollution
(Roseland, 1992, Soliman, 1998).
Les efforts fournis par certains pays en investissant dans le développement,
notamment dans les secteurs économiques et industriels, ont engendré des changements
positifs dans leurs sociétés comme l’augmentation de la production, l’amélioration des
services et des conditions de vie et l’augmentation du niveau de conscience des
habitants (Béjar. 1998). Toutefois, ces investissements ont également eu des effets
négatifs dans leurs communautés respectives, comme une plus grande ampleur de la
pauvreté, un taux élevé d’analphabétisme, etc. (Audet, 199$). À ce stade, selon le
Programme des Nations Unies pour le Développement, 1,3 milliards de personnes
vivent sous le seuil de pauvreté, (UNDP. 1995), $00 millions d’êtres humains souffrent
de malnutrition (Sachs, 1996), 2,8 milliards des habitants vivent avec un revenu de
moins de deux dollars parjour, 1.2 milliards vivent avec un revenu de moins d’un dollar
par jour (Kanbur, 2001), plus de 950 millions personnes sont analphabètes et plus de
100 millions d’enfants n’ont pas accès à l’école, principalement, en Afrique et en
6Amérique latine (Brisset et Aubry,1996). De surcroît, la croissance économique et
industrielle a aggravé la détérioration de l’environnement par la pollution de l’eau, de
l’air et des sols. Le déficit environnemental est provoqué par l’utilisation de
technologies inadéquates ou par l’utilisation non rationnelle de ces technologies
(Soliman. 1998. Desachy, 2001). Le développement a également contribué à accroître le
phénomène d’urbanisation et à augmenter le nombre de personnes habitant en zone
urbaine. En outre, les autorités locales de ces zones doivent répondre aux besoins de
base de la population tels que l’approvisionnement en eau potable, l’organisation de
moyens de transport, la dispensation de l’éducation et de soins sanitaires, ainsi que
Foffre d’autres services comme la sécurité, la police, etc. (Gilbert, Stevenson, Girardet
et Stren, 1996).
Dans un rapport des Nations Unies datant de 1995, on estimait que le
pourcentage de la population qui vivait dans les zones urbaines en 1994 était de 45% (ce
qui représente environ 2.5 milliards d’individus). Ce pourcentage devrait atteindre de
50% en 2010 à plus de 60% en 2025 (United Nations, 1995,). Bien que les milieux
urbains offrent aux citoyens de multiples services et opportunités d’emplois, ils sont
également aux prises avec plusieurs problèmes tel que l’augmentation de la quantité des
déchets (Abdel Rahman, 1981).
Bien que le phénomène des déchets urbains existe depuis fort longtemps, son
impact sur l’environnement n’était pas significatif. Toutefois, depuis un siècle, la forte
croissance économique doublée par l’augmentation de la population et l’essor industriel
et technologique ont entraîné l’apparition de nouveaux genres de déchets (industriels,
médicaux, solides urbains, etc.) (Dorfman et Batsch, 1985, De Silva, Smat, Zakaria et
Agbayani, 1992).
Les déchets solides urbains sont produits essentiellement par les ordures
provenant de résidences et des endroits où l’homme peut exercer ses activités telles que
les écoles, les maisons, les clubs, les hôtels, les industries, etc. (Samhan, 1999).
7L’augmentation de la quantité de déchets produits dans les villes a attiré
l’attention des gouvernements durant les dernières années, surtout ceux des pays
développés. Les pays en développement ont adopté des politiques et des plans pour
réduire la quantité des déchets solides et diminuer leurs effets néfastes sur
l’environnement et la santé humaine. À ce stade, certaines études insistent sur le fait que
l’accroissement progressive des quantités des déchets solides urbains produites
quotidiennement est l’un des problèmes qui confrontent le développement de plusieurs
pays, particulièrement dans le tiers-monde (De Silva, Samat, Zakaria et Agbayani,
1992). À titre d’exemple, la quantité des déchets solides à Montréal en 1989 était
1, 149, 100 tonnes par année dont 49%, étaient des déchets domestiques, ce qui
correspondait à 563, 400 tonnes (André, 1991). À Dakar, les déchets sont passés de
1,040 tonnes/jour en 1985 à 3000,0 tonnes/ jour au début des années 90 (Hasnat, 1993).
À Pékin, la quantité de déchets domestiques produite atteint près de 9000,0 tonnes/jour
soit près de 328,500 tonnes par année (Toillier, 2002). Ainsi, les zones urbaines de
l’Asie produisent près de 760, 000 tonnes de déchets solides par jour. Ce nombre
devrait atteindre les 1,8 millions de tonnes en 2005 (World Bank, 1999).
L’augmentation de ces quantités de déchets solides est attribuable à
l’accroissement des déchets jetés par chaque personne chaque année ainsi qu’à la
croissance des villes. À titre d’exemple, le rapport de l’OCDE en 1985 sur l’état de
l’environnement montre que les quantités de déchets par an par habitant ont augmenté
dans les 11 pays membres. Par exemple, en Australie et au Canada, elles se situent à
plus de 500,0 kilos alors qu’en Nouvelle-Zélande, en Norvège et au Danemark elles
varient de 300,0 à 400,0 kilos (Dossiers de l’environnement, 1988). Aux États Unis,
chaque américain jetait environ 550,0 kilogrammes de déchets par an en 1990 (Bernon,
1990).
Le problème des déchets solides continue de s’aggraver dans le monde entier.
Un rapport réalisé par les Nations Unies en 1997, affirme que la production des déchets
dans les pays développés a triplé au cours des 20 dernières années alors que la quantité
de ces déchets dans les pays en voie de développement aura quintuplé en 2025 (United
gNation. 1997). Cette accumulation des déchets n’est pas sans produire des effets
néfastes pour la santé, l’environnement et la qualité de vie (Cointreau, 1982).
Au Caire où on dénombre environ 16 millions d’habitants, le problème des
déchets solides urbains a pris une grande envergure. Il y a plus de 9000,0 tonnes de
déchets produites quotidiennement. Près de 35% de cette quantité est collectée par le
secteur public, 40% par des entreprises privées, 5% par le secteur informel et environ
5% par les organismes non gouvernementaux et les organismes communautaires. Les
autres 20% soit au moins de 1500 tonnes/jour sont laissés dans les rues et les lieux
publics. Il s’ensuit alors des effets néfastes aussi bien sur la santé humaine que sur
l’environnement (la pollution de l’air, des sols, etc.) (Darwich et Barsoum, 1999,
Boisvert et Habils, 2002).
Plusieurs sources sont à l’origine de l’aggravation du problème des déchets au
Caire, parmi lesquelles on peut mentionner la croissance démographique, l’urbanisation,
et l’industrialisation (Saber et Peter 1999, Sadek, 1994).
Pour ce qui est du facteur démographique, rappelons que la population du Caire
continue d’augmenter. Bien que le taux de croissance annuel de la ville soit tombé de
3.7% qu’il était entre 1950 et 1975 à 2.2% entre 1970 et 2000, la population totale a
quadruplé au cours des derniers 50 ans. La ville a ainsi augmenté de 3.7 millions
d’habitants en 1952 à plus de 12 millions d’habitants en 1997. Ce nombre atteint près de
16 millions personnes aujourd’hui soit environ 25 % des 65 millions d’Egyptiens
(Shahda, 1999).
L’exode rural constitue la principale cause d’augmentation de la population. La
ville du Caire accueille plus de 80% des migrants soit près d’un quart de million
d’habitants chaque année (Sadek, 1994). Les principale causes de cet exode sont
sociales et économiques (Monod, 1994). La ville fournit des services et des opportunités
de travail pour ces individus (Audet, 1998).
9Près du quart de la population de l’Égypte vit donc au Caire. La concentration
moyenne y est de 32,000 habitants au km2 (Monod, 1994). Or l’urbanisation du Caire
est un processus mal contrôlé, du fait de la concentration excessive de la population
dans la ville. Cela a entraîné l’apparition de quartiers pauvres, anarchiques et démunis
de conditions et de services favorables à une vie convenable (Monod, 1994). On
observe un manque ou une faible disponibilité ou qualité d’infrastructures et de services
nécessaires en termes d’hôpitaux, d’écoles, etc. La plupart des personnes vivant dans
ces quartiers cherchent des emplois ou ont un faible revenu. Elle oeuvrent souvent en
tant que journaliers, et parfois comme collecteurs de déchets (Sadek, 1994, Poitou, 1986
et Parenteau, 1997). La plupart d’entre elles n’ont pas les qualifications nécessaires pour
travailler dans les secteurs formels ou bien, ont l’impression que les lois du marché ne
s’appliquent pas dans leur quartier. Certaines activités industrielles informelles y sont
apparues, lesquelles accroissent la détérioration de l’environnement et l’augmentation
des déchets (Parenteau, 1997). On cite par exemple, le cas d’Ezbet Mekkawy. un
quartier industriel et résidentiel dans le nord du Caire. En raison de la prolifération
irrationnelle des industries et de leurs composantes, ce quartier souffre d’un taux élevé
de pollution de l’air, de l’eau, du sol. Celle-ci est en grande partie causé par les déchets
(Tewfik, 1996). Les usines dans ce quartier aggravent également le taux de pollution
dans le Nil. Les déchets liquides sont jetés dans les drains (Tewfik, 1996). Tout cela
engendre des effets négatifs sur la santé humaine, sur l’environnement ainsi que sur la
qualité de vie.
Principales conséquences
1- Les effets des déchets solides sur l’environnement
Samhan souligne que l’augmentation et l’accumulation des déchets solides ont
pour effet de polluer Veau, l’air et le sol (Samban, 1999). Dans ce contexte, la pollution
par le biais du contact des déchets avec l’eau du Nil, l’eau souterraine ou les
canalisations entraîne la transmission de produits chimiques et de métaux lourds, de
même que la propagation de microbes dans l’eau utilisée par l’homme (Saber et Peter,
1999). Ainsi les déchets solides contiennent des produits et des gaz qui entraînent la
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pollution de l’air et aboutissent à des concentrations nuisibles à la santé de l’homme et
à son environnement d’une façon générale. Par ailleurs, le contact de la terre avec les
déchets entraîne une contamination et un déséquilibre à l’origine de la pollution du sol,
laquelle affecte les plantes (Saber et Peter, 1999). Si rien n’est fait, la situation
continuera à s’aggraver, notamment dans les quartiers pauvres ou les villages qui
souffrent toujours de l’absence ou du manque de moyens nécessaires pour effectuer la
collecte et le traitement de ces déchets.
2- Les effets des déchets solides sur la santé humaine
Selon Youssif, les habitants du Caire vivent dans des conditions difficiles
causées par l’accumulation des déchets laissés dans les rues, notamment dans les
quartiers pauvres tel Boulak Eldakrour. Dans ce quartier, des déchets dégagent de
mauvaises odeurs, contaminent l’air et sont à l’origine de certaines maladies frappant
les habitants (Youssif 2002, Samhan, 1999). Les déchets favorisent la croissance de
microbes et d’insectes (moustiques et mouches). Ceux-ci transmettent à l’homme les
microbes et causent plusieurs maladies (Tewfik, 1996). Selon les statistiques de
l’Organisation Mondiale de la Santé, les maladies respiratoires, le cancer, l’arrêt de la
croissance physique et mentale ainsi que certaines maladies psychologiques (dépression
nerveuse, etc.) résulteraient de telles conditions physiques (Tewfik, 1996, World Health
Organization, 1991).
En conséquence, les coûts des traitements médicaux subventionnés par l’État par
habitant sont en augmentation et leur enveloppe budgétaire dépasse 600 millions $
dollars par an. L’économie nationale est handicapée par le volume des coûts engendrés
par la pollution (Ministère de l’industrie du Caire, 1990).
3- Les effets sur la qualité de vie
L’accumulation des déchets dans la ville entraîne des conséquences néfastes
pour la vie économique et sociale et l’environnement. En effet, l’existence des maladies
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reliées â la mauvaise gestion des déchets solides se traduit par une baisse de la main
d’oeuvre et une productivité réduite (Samhan, 1999). Par ailleurs, l’accumulation des
déchets dans les lieux publics et les rues exerce une influence négative sur le tourisme,
lequel constitue une source de revenus importante pour plusieurs villes égyptiennes,
notamment pour le C aire (Ahmed, 2003).
Étant donné ces faits, la gestion des déchets a fait l’objet d’un grand intérêt
auprès des gouvernements et des spécialistes de l’environnement au cours des dernières
années (Nelliah, 1998). Des programmes et des activités de gestion des déchets ont été
créés. Ils visent, la diminution d’une grande quantité des déchets, et par la même
occasion, la réduction de leurs dangers sur l’environnement et sur l’homme (Samhan,
1999). De surcroît, l’Organisation Mondiale de la Santé estime que les activités de
gestion des déchets permettent de réaliser plusieurs objectifs économiques tels que la
réparation d’objets et le recyclage de matériaux, la réduction des dépenses de transport,
la diminution du volume exigé pour l’enfouissement des déchets ainsi que l’abaissement
du coût de leur traitement tOMS, 1991). Les programmes de gestion des déchets solides
peuvent aussi contribuer â diminuer le taux de chômage en créant des emplois et
conséquemment participer à la réduction de la pauvreté. Bien conçus, ces programmes
sont susceptibles de créer des emplois pour les citoyens, notamment chez les démunis
tout en contribuant â l’assainissement de l’environnement (Ville de Montréal, 2000,
Samhan, 1999).
La participation des différents acteurs dans la gestion des déchets solides
urbains en Égypte
En Égypte, la gestion des déchets est une occupation partagée par plusieurs
acteurs de la société soit les autorités municipales, les organismes communautaires, le
secteur formel privé, le secteur informel et les organisations non gouvernementales
(Boisvert et Habils, 2002). Bien que chacun de ces acteurs de la société civile ait des
objectifs spécifiques, certains d’entre eux poursuivent des objectifs généraux tels que
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- réduire la quantité des déchets solides de la société par le traitement de ceux-ci;
- diminuer les problèmes environnementaux tels la pollution de l’air, de l’eau et
du sol causés par l’accumulation des déchets;
- développer les ressources financières de l’organisation via la gestion des
déchets;
- contribuer à diminuer le taux de chômage en créant des opportunités d’emploi.
- Le rôle du secteur public dans la gestion des déchets
Au Caire, la collecte et le transport des déchets à la décharge sont
traditionnellement sous la responsabilité du gouvernement municipal (Sadek, 1994).
Celui-ci a fourni au cours des dernières décennies des efforts significatifs concentrés à
la gestion des déchets, particulièrement aux plans de leur collecte et de leur transport.
Le gouvernement municipal ramasse plus de 35% de la quantité totale des déchets
solides soit près de 3500 tonnes par jour (Boisvert et Habils, 2002). Toutefois, ces
efforts sont insuffisants, inadéquats et très mal distribués à travers la ville. En effet,
chaque jour, il existe au moins 1500 tonnes de déchets qui sont laissés dans les rues
sans être ramassées. L’incapacité de gérer efficacement une grande quantité des déchets
produits dans la ville par l’Organisme public d’embellissement3 est dûe essentiellement
à deux facteurs: l’augmentation continue de la quantité de déchets produits
quotidiennement au Caire et les difficultés financières rencontrées par l’organisme
public lesquelles l’empêchent de réaliser pleinement ses objectifs de collecte et de
transport à la décharge (Boisvert et Habils, 2002). À cet égard, le manque de ressources
financières et de capacités matérielles de l’organisme (incapacité de rémunérer
adéquatement les ouvriers, les éboueurs, les camionneurs, etc.), engendre des effets
négatifs sur la santé humaine et sur l’environnement (Darwich et Barsoum, 1999). Une
entrevue effectuée en 1999 au Caire avec le président de cet organisme public mettait en
évidence le manque d’éboueurs, de camions de ramassage et de poubelles. Selon celui
ci beaucoup de quartiers du Caire, notamment les plus pauvres ne possèdent même pas
Organisme public d’embellissement est une organisation publique responsable de la collecte et du
transport des déchets des quartiers du Caire.
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de poubelles pour jeter les déchets. En pratique, disait-il «juste pour jeter un papier, il
faut parcourir des kilomètres avant d’arriver à une poubelle ». (Darwich et Barsoum,
1999).
Ajoutons également que la situation est plus marquée dans les quartiers
défavorisés qui ne bénéficient d’un service de collecte des déchets qu’une fois par
semaine ou aux deux semaines. Il s’ensuit, donc ces milieux une accumulation de
déchets qui produit des impacts néfastes pour la santé et l’environnement. Cette
situation est d’autant plus problématique dans certains quartiers où les habitants sont
obligés de brûler chaque jour, sans traitement, leurs déchets.
Compte tenu de l’augmentation progressive des quantités de déchets produites
quotidiennement au Caire, les enjeux reliés à leur gestion ont plus récemment attiré
l’attention du gouvernement municipal. Cette préoccupation s’est principalement
manifestée dans les zones qui ont connu une augmentation significative d’activités
économiques et humaines (Samhan, 1999). À cet effet, le gouvernement municipal du
Caire a mis en oeuvre une politique intégrée de gestion de déchets. En effet, il a
commencé à établir des plans, à surveiller leur exécution, à favoriser le recyclage des
déchets et à accorder une aide financière à des organismes, etc. (Ministry of State For
Environmental Affairs, 2003, Mubarak, 2004).
Le gouvernement municipal a ainsi adopté une politique qui vise à réduire la
quantité de déchets. Cette politique comptait sur l’utilisation de moyens adéquats pour
éliminer les déchets avant qu’ils ne deviennent dangereux pour l’environnement
(Ashour, 2002)
La politique se base essentiellement sur les principes suivants
- encourager te secteur privé à travailler dans la gestion des déchets ou contracter des
entreprises privées internationales.
- construire les infrastructures nécessaires pour traiter et recycler les déchets
(Ashour, 2002). Quatre usines de traitement des déchets où chacune manoeuvre de
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160 à 230 tonnes de déchets chaque jour ont été construites (Gaballah, 2002). De
plus, on a développé des décharges dans des sites éloignés de la capitale tels que
Al-Mahkoum dans la ville de Sadate, Abou-Zaabal et Chabramant (Elhami, 2004).
- élaborer des programmes de sensibilisation de la population sur l’importance des
déchets et leur influence sur la santé et la qualité de vie.
- encourager les acteurs de la société civile qui oeuvrent au niveau de la protection de
l’environnement et de la gestion des déchets et leur fournir le soutien financier et
technique adéquat (Ashour, 2002, Ministry of State For Environmental Affairs,
2003, Mubarak, 2004).
-
Le rôle du secteur formel privé dans la gestion des déchets
Les insuffisances et l’inefficacité du système formel de gestion municipale et
l’omniprésence des déchets dans les villes ont entraîné l’apparition d’autres acteurs qui
se sont mobilisés pour s’attaquer à ces problèmes (Wilson, 1992).
Au Caire, la participation du secteur privé dans le ramassage, le transport et la
réutilisation des déchets existe depuis longtemps. Le secteur privé offre une opportunité
emplois productifs et de revenus plus élevés pour nombre d’individus, particulièrement
ceux appartenant à des couches pauvres. En effet, les entrepreneurs s’entendent avec les
collecteurs (les Zabbaleen4) pour la gestion des déchets. Ils précisent les différentes
tâches à accomplir à savoir le ramassage, le transport et le recyclage des déchets et
fixent un salaire mensuel pour ces collecteurs (Samhan, 1999). Les activités attribuables
à ce secteur ne représentent pas une réponse satisfaisante au problème puisque le secteur
formel privé contribue à ramasser et à gérer autour de 9% de la quantité totale des
déchets (Samhan, 1999). On constate que ce secteur offre surtout des services dans les
quartiers les plus aisés où la population peut payer les frais de la collecte. Pour cet
acteur, la poursuite du profit constitue un enjeu davantage majeur que la recherche du
bien commun.
‘ Nous entendons par le terme Zabbaleen ‘les collecteurs et recycleurs de déchets du Caire.
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En 2002, afin de rendre ce secteur plus efficace, le gouvernement municipal
du Caire a engagé des entreprises privées internationales spécialisées dans la gestion des
déchets solides. Il est passé à l’action notamment après que l’accumulation de la
quantité des déchets solides dans les rues et les lieux publics ait aggravé une situation
déjà difficilement tolérable. Le gouvernement a ainsi passé des ententes avec une
compagnie française, une compagnie espagnole et une compagnie italienne pour ce faire
(Abdel Salam, 2002).
Ces décisions ont été prises bien que l’ensemble des opinions officielles et non
officielles aient indiqué que ces organismes ne pouvaient pas solutionner le problème de
l’aggravation des déchets au Caire. Nous ne pouvons toutefois pas évaluer le travail
accompli par ces compagnies à ce jour vu qu’elles débutent leurs travaux. Nous
observons toutefois que le coût du ramassage des déchets par ces sociétés est élevé pour
des populations qui sont défavorisées, se situant entre 4 L.E et 30 L.E chaque mois pour
un petit appartement ou magasin. Il s’agit là d’un montant élevé quand on sait que près
de la moitié de la population égyptienne est constituée de pauvres ou des personnes qui
n’ont pas de revenus suffisants pour satisfaire à leurs besoins vitaux.
- Le rôle du secteur informel dans la gestion des déchets
Le secteur informel joue lui aussi un rôle important dans la gestion des déchets
solides urbains (Hasnat, 1993). Les travailleurs de ce secteur considèrent les déchets
urbains comme des ressources économiques à partir desquelles des produits
commercialisables peuvent être dérivés (Poerbo, 1991). Les travailleurs de ce secteur au
Caire qu’on appelle les Zabbaleens collectent de 25 à 30% de la quantité totale des
déchets soit plus de 2500 tonnes par jour par an. Présentement, il y a environ 60,000
Zabbaleens, groupés dans 6 communautés autour du Caire (Boisvert et Habils, 2002,
Kamel. 1994). Ils recyclent et compostent de $0 à 90% de ce qu’ils collectent (Platt, non
daté). Dans le cas de ces quartiers tel Almokattam, il existe environ 700 entreprises de
ramassage des déchets, $0 intermédiaires et 22$ petites industries de recyclage (Platt,
non daté, Kamel, 1994).
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Malgré les réalisations actuelles de ce secteur, l’efficacité et les efforts déployés
dans la gestion des déchets, ne sont pas encouragés par le gouvernement et sont même
marginalisés par les municipalités (Kamel, 1994).
- Le rôle des ONG et des organismes communautaires dans la gestion des
déchets
D’une façon générale, les ONG et les organismes communautaires peuvent
contribuer à résoudre les problèmes causés par les déchets solides urbains en essayant
d’éduquer et de sensibiliser les populations. En effet, grâce à leurs contacts directs avec
la population, ces organisations ne sont plus considérées comme une simple solution
palliative ou alternative au développement de la société mais comme une solution
contribuant à mettre l’accent sur les problèmes que l’action des pouvoirs publics ne peut
résoudre (Abdel Salam, 2002, El-Ahram, 2000).
Les organismes peuvent offrir des services de gestion des déchets solides dans
tous les quartiers, notamment dans les milieux défavorisés et ainsi contribuer à diminuer
les déchets et à les traiter et aussi à créer de nouveaux emplois pour les individus (Abdel
Satam, 2002). Le travail des ONG et des organismes communautaires consiste à faire
ramasser et déplacer les déchets par leurs employés. Par exemple, ils peuvent recueillir
les déchets domestiques de porte à porte et les déposer dans des poubelles publiques ou
des stations de transfert. Dans certains organismes. les déchets ramassés par ces
employés sont triés, récupérés et recyclés (Samhan, 1999). Signalons à ce titre que
l’organisation de la protection de l’environnement à Al-mokattam, a effectué un projet
de recyclage des déchets dont une partie des produits fut ensuite utilisée comme
combustible dans les boulangeries (Abdel Salam, 2002, Gheith, 2001). Mentionnons
également que l’organisation Omar Ibn Al-khattab a mis en circulation des voitures
pour ramasser des déchets dans les quartiers du Caire (Abdel Salam, 2002). En outre,
ces organismes offrent leurs services de gestion des déchets dans des quartiers pauvres,
puisqu’elles ne poursuivent pas de but lucratif mais visent à améliorer la qualité de vie
et à diminuer les conséquences négatives des déchets sur l’environnement et les
populations.
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Pour réaliser leurs objectifs, les ONG et les organismes communautaires recourent
à différents moyens et techniques tels l’organisation de discussions et de dialogues
ouverts avec les gouvernements et les agences privées; l’organisation de forums publics,
de séminaires, d’expositions et la recension des pratiques probantes (best practices) afin
de pouvoir les partager. (Senthirajah, 1992).
Au Caire, où la situation est difficile, on s’interroge à savoir si un nombre important de
ces organismes n’accomplissent pas leurs objectifs à cause de différentes difficultés que
nous allons étudier dans le présent travail.
Nous nous intéresserons ici dans cette thèse, à l’amélioration de la performance
du rôle des acteurs de la société civile soit les organisations non gouvernementales et les
organisations communautaires qui s’attaquent aux problèmes des déchets. Nous voulons
que ces acteurs fassent converger leurs efforts pour améliorer leur capacité financière et
aussi générer plus d’emplois dans les milieux défavorisés afin de diminuer le niveau de
pauvreté et de chômage de ces populations.
1.2 Les causes de l’augmentation des déchets solides urbains
Sans doute l’aggravation de la quantité des déchets dans les pays, en voie de
développement et notamment leurs effets néfastes sur l’environnement et la santé
humaine constituent un problème suffisamment compliqué pour justifier une étude
explorant le problème afin d’arriver à contrer ses effets. Dans les dernières années,
certaines études ont indiqué que l’urbanisation, la croissance démographique, la
pauvreté, les comportements négatifs, le manque des ressources financières, et la
faiblesse du rôle des acteurs de la société civile dans les pays en voie de développement
étaient les principales causes de la pollution causée par les déchets (Lacaze, 1993,
Mazur, 1997 et Soliman, 1998).
1$
1.2.1 La croissance démographique et l’urbanisation
Le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), a déclaré en 2001,
que la population mondiale continue d’augmenter. Elle a plus que doublé au cours des
derniers 50 ans, passant à environ 6 milliards à la fin de l’année 1999. Elle sera de 9,3
milliards en 2050 (UNFPA, 2001). Cette explosion démographique, notamment dans les
pays en voie de développement entraîne l’augmentation des activités humaines,
agricoles, industrielles pour satisfaire aux besoins nécessaires des citoyens. Cet
accroissement constitue la principale cause de l’augmentation de la quantité des
déchets, particulièrement des déchets solides urbains (Silva et Samat, 1992). Lacaze
ajoute que la croissance démographique très rapide et non planifiée a aussi mené à
l’apparition de logements anarchiques (bidonvilles) et de quartiers non conçus pour
contenir un tel nombre d’habitants. Il en est a donc résulté une insuffisance de services
garantissant le bien—être de base de cette population comme écoles. dispensaires, eau
potable, etc. à cela s’ajoute que ces quartiers ou ces bidonvilles souffrent de
l’accumulation des déchets dans les rues et sur les terrains (Lacaze, 1993, Mazur, 1997,
Grenon, 1992).
La croissance démographique contribue également à augmenter le phénomène
de l’urbanisation. Richard estime qu la population urbaine dans les pays sous
développés est cinq fois plus élevée que celle des pays développés. Il explique que
l’urbanisation dans les pays en voie de développement est un processus mal contrôlé, du
fait de la concentration excessive de la population dans les grandes villes qui offrent
plus de possibilités d’emplois et de services, ce qui mène à l’apparition de quartiers
pauvres, anarchiques et démunis des conditions et des services favorables à une vie
convenable (Richard, 1972). Dans le même contexte Barker précise que les
constructions des ces quartiers sont souvent détériorées et que leurs ruelles sont pleines
des déchets (Barker, 1995). L’accroissement de la population et l’urbanisation dans les
pays a contribué à aggraver la quantité des déchets solides. À ce titre, à Cotonou, la
quantité des déchets a atteint près de 203,134 tonnes en 1999. Il est prévu qu’elle
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passera à 323,517 tonnes en 2017 (Kiniffo, 1999). Une telle accumulation a des impacts
sur la santé des hommes et l’environnement.
1.2.2 La pauvreté
Le manque de participation des populations pauvres dans le développement et la
préservation de l’environnement jouent un rôle important dans l’aggravation du
problème des déchets. En effet, les solutions se basent directement sur les efforts des
citoyens et sur leurs désirs de nettoyer leur rue (Sadek, 1994). Esshak ajoute que la
mauvaise distribution des revenus et l’inégalité sociale entraînent une faible
participation de la majorité des pauvres dans le développement de leur environnement
parce qu’ils sont peu sensibilisés à l’environnement et aliénés par rapport à ce qui se
passe dans la société. En conséquence, il en résulte un manque de participation sociale,
économique et politiques et un affaiblissement du rôle que ces populations peuvent
jouer dans l’amélioration de leur environnement (Esshak, 1991). Une enquête effectuée
en France par Dufour en 1991, sur les actions de lutte contre la dégradation de
l’environnement, particulièrement celle attribuable aux déchets a montré que les
habitants qui résidaient dans les quartiers défavorisés et qui vivaient dans des logements
insalubres n’avaient généralement pas conscience de l’importance de l’environnement
(Dufour, 1991).
De surcroît, les pauvres ont comme caractéristique de ne pas participer
spontanément à l’amélioration leur environnement en raison des carences relatives à
leurs besoins de base tel l’eau potable, nourriture, électricité, logement, vêtements
adéquats, etc. (Sadek, 1994). À cause de cela souvent, les individus des populations
démunies cherchent un second emploi pour trouver satisfaction à leurs besoins vitaux.
La majorité de ces personnes vont facilement jeter leurs déchets à la rue, ou dans les
lieux publics, les canaux et les rivières, autant d’endroits non destinés aux déchets
(Xuan Dat, 1994). Ceci entraîne une contamination des sols, des eaux de surface et des
eaux souterraines de la ville (Ngo, 2002).
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Cela a pour conséquence d’aggraver le problème des déchets dans les rues. Le
quartier d’Imbaba au nord du Caire est une illustration de ces quartiers où les rues
débordent de déchets (Elsakkar, 2002).
1.2.3 Le manque des ressources financières
La gestion des déchets est un véritable problème en raison du manque de
moyens techniques et financiers et de l’inefficacité des solutions mises en oeuvre dans
ce secteur (Alert, 2001). En effet, le manque des ressources financières et de capacités à
fournir les moyens et les technologies appropriées pour ramasser, transporter et traiter
les déchets tels les poubelles, les camions, les camionneurs, les lieux d’enfouissements
appropriés ou les incinérateurs, engendrent contamination et maladies (Sarnhan, 1999).
La majorité les municipalités des pays du tiers-monde souffrent du manque de
moyens nécessaires pour le ramassage et le transport des déchets. De plus, la situation
est pire dans les quartiers pauvres où les habitants sont obligés de brûler chaque jour
leurs déchets sans traitement (Darwich et Barsoum, 1999). À Hanoi, 50% de camions de
collecte existants sont usés et manquent des pièces appropriées pour leur entretien
(Xuan Dat, 1994). Dans la plupart des villes de l’ouest africain, on trouve que le taux de
collecte reste faible à cause du manque d’infrastructures routières et de difficultés
d’accès aux zones, défavorisées caractérisées par leurs rues étroites (Kiniffo, 1999).
1.2.4 La faiblesse du rôle des organisations de la société civile dans les pays en
voie de développement
Dasgupta insiste pour dire que la pauvreté n’est pas la seule cause de la
dégradation de l’environnement. L’absence ou l’insuffisance du rôle joué par les
associations et les organisations de la société civile, notamment les ONG dans les pays
du tiers-monde contribuent aussi à augmenter la pollution de l’environnement en
général (Dasgupta, 1996). Les ONG peuvent contribuer à la résolution du problème des
déchets et réduire le taux de chômage en procurant des emplois et en sensibilisant les
21
habitants à la prise de conscience des problèmes environnementaux. Cependant, la
plupart de ces organisations ne peuvent pas jouer un rôle très actif pour deux raisons. La
première, est leur manque de ressources matérielles et financières. La seconde est leur
manque de liberté d’action. À titre d’exemple. la loi sur l’environnement en Égypte
nautorise pas de collecte de dons sans l’approbation du Ministère de l’Environnement
ou de ses spécialistes (Mirande, 2000).
Bien que les déchets solides aient les effets néfastes que nous avons déjà
mentionnés ces déchets peuvent s’avérer profitables sur le plan social ou économique,
s’ils étaient mieux exploités et gérés par des organisations de la société civile. À cet
égard Samhan argue que cela s’est déjà réalisé dans certains pays d’Europe, notamment
en Angleterre où on a réussi à recycler 50 % des déchets et, en Allemagne où on est
arrivé à en recycler 70%. Entre autres il prévoit que la gestion des déchets dans les pays
du monde produira 556 millions de tonnes d’engrais organiques ce qui sera suffisant
pour exploiter 525 millions de feddns5 de terre agricole, et produire 1 85 millions tonnes
des papiers. De plus cette gestion permettra la production de 23 millions de tonnes de
verre et de 23 millions de tonnes de fer, ainsi que la production de 27 millions de tonnes
de tissus (Samhan, 1999).
L’efficacité des organisations de la société civile, notamment des ONG et des
organisations communautaires contribue à la solution de plusieurs problèmes
environnementaux, économiques et sociaux. À ce titre, ces organisations contribuent à
diminuer la quantité des déchets et à fournir des occasions d’emploi pour les gens,
particulièrement les pauvres et ainsi réduire le taux de pauvreté.
1.3 Les buts de la recherche
La présente étude vise à améliorer le rôle des acteurs de la société civile
oeuvrant dans la gestion des déchets solides urbains pour augmenter leur contribution
dans le développement local. En conséquence, celle étude vise à analyser le rôle que
feddn Unité de mesure Égyptien pour la superficie. Un feddn = 4200 mètres carrés.
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peuvent potentiellement jouer les acteurs de la société civile pour résoudre les
problèmes environnementaux, notamment, la gestion des déchets solides et aussi à
diminuer leurs impacts négatifs sur la société. Elle cherche aussi à examiner les
difficultés que rencontrent ces organismes afin d’améliorer leur efficacité et identifier
des propositions constructives pour faire face à ces problèmes et promouvoir le bien-
être des individus par le nombre important d’emplois qui pourraient être ainsi créés.
Pour ce faire, nous examinerons le rôle qui jouent ces organismes à partir des points de
vue de leurs responsables.
1.4 Les raisons du choix de cette problématique
Nous choisissons cette problématique pour plusieurs de raisons
1. L’accumulation d’une grande quantité des déchets solides urbains
quotidiennement dans les rues de grande Caire, notamment dans celles des
quartiers défavorisés lesquelles entraînent des effets néfastes sur la santé
humaine et l’environnement.
2. Les déchets sont considérés comme un source de richesse pour la société
dans plusieurs pays par ce qu’ils génèrent des revenus et créent des
occasions d’emplois. On constate que malheureusement, en Égypte, divers
intervenants soit gouvernementaux ou non gouvernementaux ne les
exploitent pas d’une façon appropriée susceptible de se traduire pour des
profits sociaux et environnementaux.
3. La faiblesse des services offerts par le gouvernement municipal et les acteurs
de la société civile dans les quartiers défavorisés contribue aussi à aggraver
le problème de la quantité des déchets solides jetés dans les rues, dans les
lieux publics par les citoyens.
4. Malgré les efforts déployés par l’État pour protéger l’environnement contre
les déchets solides urbains, ces efforts ne sont pas suffisants à cause des
obstacles dûs au manque de main d’oeuvre et de ressources matérielles. Il
s’avère nécessaire de mentionner les problèmes qui sont relatifs aux
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comportements et aux mauvaises habitudes des individus et des familles
égyptiennes, notamment les plus pauvres et les analphabètes.
5. On observe un accroissement du taux de chômage notamment chez les
pauvres et analphabètes qui vivent dans les quartiers défavorisées. Bien que
les ONG et les organisations communautaires peuvent, en s’impliquant dans
la protection de l’environnement et particulièrement dans la gestion des
déchets solides urbains réduire le chômage et la pauvreté d’un grand nombre
de personnes, peu d’efforts de création d’emplois ont été consentis à ce
niveau au cours des dernières années.
6. Peu d’études portent sur le rôle des acteurs de la société civile, notamment
celui des ONG et des groupes communautaires, dans ce domaine en Égypte.
7. En Égypte, malgré l’augmentation du nombre d’ONG et de groupes
communautaires qui oeuvrent dans les domaines des déchets, la plupart de
ces organisations ne jouent pas adéquatement les rôles prévus, c’est-à-dire
qu’elles n’exercent pas leurs activités de manière efficace et profitable.
8. En Égypte, malgré l’existence de lois de protection de l’environnement
contre les déchets et l’interdiction de jeter des déchets hors des lieux destinés
à cette fin, la majorité des citoyens et particulièrement les pauvres,
demeurent inconscients de la gravité de ce problème, et ne respectent pas les
lois.
1.5 Importance et pertinence de la recherche
Bien qu’il y ait plusieurs études qui traitent la problématique de la gestion des
déchets solides urbains, la majorité de celles-ci, notamment en Égypte, ne s’intéressent
qu’au rôle de l’État pour faire face à ce problème. Elles mettent aussi l’accent sur les
seules ressources matérielles nécessaires (poubelles, camions de ramassage, etc.). Ainsi,
ces études ont circonscrit un problème de manière restreinte sans prendre en
considération le rôle potentiel des acteurs de la société civile soit les organisations non
gouvernementales et les organisations communautaires. Celles-ci peuvent non
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seulement contribuer à résoudre les problèmes de la gestion des déchets mais aussi des
problèmes sanitaires, sociaux et économiques qui en découlent.
La pertinence de cette recherche repose sur le fait qu’elle traite de l’un des
problèmes primordiaux de la société égyptienne, celui des déchets solides urbains.
Par cette étude, nous voulons mettre en lumière comment les ONG et les organismes
communautaires peuvent participer à la résolution du problème de la pollution et de
réduire des déchets au Caire. Nous voulons aussi contribuer à promouvoir le
développement de ces organismes et proposer des voies pour améliorer leur efficacité
dans les quartiers du grand Caire, notamment ceux qui sont les plus défavorisés. Nous
étudierons et analyserons les obstacles qu’ils rencontrent et identifierons des pistes de
solution possibles.
1.6 Loi des organismes non gouvernementaux en Égypte
Le 23 avril 2002, le projet de loi 84 sur les organisations non gouvernementales
a été soumis par le conseil des Ministres au conseil de la Shura pour discussion et
approbation. Le 22 mai 2002, le conseil de la Shura a approuvé ce nouveau projet de loi.
Celui-ci venait remplacer la loi 153 de 1999 qui avait été annulée en juin 2000. À cet
égard, la cour constitutionnelle supérieure avait, en juin 2000, jugée inconstitutionnelle
la loi de 1999 qui soumettait les ONG à un contrôle accru des autorités administratives
(International federation for Human Riglits, 2001). La raison principale de l’annulation
de la loi 153 est attribuable au grand nombre d’erreurs introduites dans les procédures
constitutionnelles de la part des autorités administratives. Ces dernières qui représentent
le Ministère des affaires sociales n’avaient pas soumis cette loi au conseil de la Shura.
Selon les représentants des organisations et les observateurs, la loi 153 limitait
les activités des organisations et accentuait la suprématie de l’État sur celles-ci (Société
civile, 2002, AbdelWahab, non daté). A titre d’exemple, l’article 3 de cette loi stipule
que toute organisation déjà enregistrée doit abandonner son statut actuel et être
réenregistrée en conformité avec la nouvelle loi. L’article 11 prévoit que l’obtention du
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statut légal par une ONG est conditionnelle à sa conformité aux normes’ des autorités,
ce qui peut donner lieu à des interprétations restrictives arbitraires. L’article 16 donne la
possibilité aux autorités administratives d’interdire à une association toute affiliation à
une organisation basée à l’étranger et l’article 17 interdit aux associations de recevoir
des fonds de l’étranger, sauf en cas d’autorisation préalable par le Ministère des affaires
sociales. L’article 42 donne la possibilité aux autorités administratives de dissoudre une
ONG sans procédure judiciaire préalable. Enfin, l’article 75 prévoit que tout
manquement aux dispositions et aux articles de cette loi peut entraîner une amende
pouvant aller jusqu’à 10, 000 livres égyptiennes et jusqu’à un an d’emprisonnement
(Schade-Poulsen, Rothpfeffer, Manceron, 1999, International Federation for Human
Rights, 2001).
La nouvelle loi 84 de 2002 reprend toutefois en grande partie les dispositions de
la loi 153 de 1999 qui soumettaient les ONG à un contrôle accru de la part des autorités
administratives ce qui contribue à l’hégémonie de l’État sur les activités des
organisations et sur leurs engagements envers les organismes arabes ou internationaux
(Federation for Human Rights. 2001). De plus, les observateurs ont affirmé que le
projet de loi 84 de 2002, a été adopté sans consulter les représentants des ONG ou de la
société civile. Les autorités administratives qui ont préparé la loi n’ont pas invité les
représentants des organisations pour recueillir leurs commentaires sur les articles de la
nouvelle loi. Ainsi, l’organisation des droits humains égyptienne n’a pas participé pas à
cette discussion (Société civile, 2002). Les observateurs ont indiqué que la nouvelle loi
ne concorde pas avec leurs recommandations et les lois internationales. A cet égard,
l’article 20 de la Déclaration mondiale pour le droit humain de même que l’article 22 de
l’Accord international et la déclaration publiée par l’Assemblé générale des Nations
Unis indiquent clairement que « les organisations de la société civile ont le droit de
défendre les droits humains et les libertés fondamentales reconnues
internationalement» (The Egyptians Organisation for Human Right, 2002). La
déclaration des défendeurs des droits humains réfère aux droits des organisations
suivants
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- les organismes de la société civile ont le droit et la liberté de travailler dans
la société sans sortir du cadre des lois générales
- toute personne a entièrement le droit de participer à la création
d’organisations et de participer à des conseils d’administration d’organismes
sans but lucratif;
- les personnes et organismes ont le droit de ne pas tolérer des règles ou des
articles de loi qui gênent les pratiques de ces libertés.
-
l’État et la société civile doivent faciliter et encourager les personnes à
exercer leurs droits dans la société
- les organisations peuvent être mises sur pied dans la société sans faire l’objet
de conditions spéciales ou d’obstacles de la part des gouvernements pourvu
que ses fondateurs agissent conformément aux lois générales (The Egyptians
Organisation for Human Right, 2002).
Pour les raisons évoquées, l’Organisation Egyptienne des Droits de l’Homme
(OEDH) a opposé son refus à la loi $4 édictée en 2002 car celle-ci confirme la
domination de l’état sur l’action sociale. En effet, l’OEDH insiste sur ‘le fait qu’il est
ridicule de faire passer des amendements constitutionnels dans le but de montrer une
démocratie masquée par le régime tout en exerçant une dictature sur des ONG qui ne
fait que consolider la domination de l’état sur l’action sociale’ (OEDH, 200, Youssef,
2007).
En outre, environ 22.500 ONG regroupant 3 millions de membres se sont réunis
sous l’initiative de Zoulfoqar Mona, avocate et membre du Conseil national pour les
droits de l’homme, afin de discuter des clauses controversées de la loi $4/2002 et de
préparer un texte de recommandations, Le document a aussitôt été présenté au Conseil
des ministres. Outre la recommandation de modifier la loi, Zoulfoqar a précisé que les
ONG allaient réclamer le droit d’intenter des procès au nom des citoyens qui ont été
victimes d’une injustice (Youssef, 2007). Les membres des organisations ont précisé les
articles et les clauses les plus controversées qui sont relatives à la création des ONG, à
leur financement, et à la nature de leurs activités. Ces clauses ou articles placent toute la
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société civile sous la tutelle ou la surveillance de l’État. A titre d’exemple, les articles
16, 42 et 76 octroient au Ministère de la Solidarité sociale le droit d’intervenir dans les
élections des conseils d’administration des ONG, de contrôler leurs budgets, et même
de les fermer. Les dispositions de la loi vont encore plus loin en interdisant aussi les
dons à des étrangers. La loi sur les ONG oblige les associations à déclarer de tels dons,
ce qui permet à l’Etat d’accroître son contrôle.
La loi impose beaucoup de charges financières aux ONG. Les clauses y référant
obligent indirectement la plupart des ONG à recourir à des moyens illégaux pour
obtenir du financement de l’étranger, sinon leur existence même serait menacée. Le
texte des ONG formule par ailleurs deux recommandations soit d’abord de créer un
fonds relevant du Ministère de la Solidarité sociale qui centraliserait les dons étrangers
dans le but de faire montre d’un maximum de transparence, et en second lieu d’inciter le
secteur privé à jouer un rôle plus efficace dans le financement des activités des ONG
(Youssef, 2007). Du surcroît, le texte des ONG réprouve la loi car celle-ci interdit à
toute ONG d’exercer des activités susceptibles d’empiéter sur celles des syndicats ou
des partis politiques. La loi dorme à l’Etat le droit de refuser la création d’une ONG ou
de fermer celles qui s’engagent dans la politique (Youssef, 2007).
Finalement, on doit mentionner que les responsables des organisations qui
dérogent aux articles de la loi peuvent faire l’objet de poursuites en cour. Les
responsables de certaines organisations ont ainsi été condamnés pour de tels motifs. On
cite à titre d’exemple, le directeur de l’association Ibn Khaldoun Center for
Development Studies qui sous le régime de l’ancienne loi a été condamné, le 21 mai
2001, à une peine d’emprisonnement ferme de 7 ans par la Cour suprême de sécurité de
l’Etat. Il a été reconnu coupable d’avoir obtenu du financement de l’Union Européenne
tUE), ce qui est interdit par la loi. (Al-Qadi, 2003, International Federation for Human
Rights, 2001).
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1.7 Le rapport entre la pollution de Penvironnement et le service social
Le service social vise le développement des capacités des individus, groupes, et
des communautés. Sachant que la pollution de l’environnement et l’accumulation des
déchets dans les villes ont une influence négative sur la société, nous croyons que le
service social doit s’intéresser davantage au domaine de l’environnement. Les écoles de
Service social présentes en Égypte devraient offrir une formation portant sur
‘environnement.
Au cours de l’histoire, le service social a étudié la relation entre l’individu et
l’environnement. C’est pour cela que le service social devrait, selon notre point de vue,
jouer un rôle primordial dans la protection de l’environnement d’une façon générale.
Donc, le rôle du service social en rapport avec la protection de l’environnement
devrait inclure les éléments suivants
1) Aider les individus à comprendre l’intérêt de la protection de
l’environnement.
2) Étudier les sources du comportement préjudiciable des individus et des
familles envers l’environnement (Hassan, 2002).
3) Aider à faire disparaître les habitudes favorisant la pollution (par exemple se
laver dans un lac, une rivière, un canal d’irrigation ou jeter ses déchets à la rue).
4) offrir de l’aide aux organisations qui oeuvrent dans le domaine des déchets et
participer ainsi à la résolution du problème de la pollution (Amer, 1996).
5) Renforcer les ONG ou les organisations communautaires et les amener à
mieux accomplir leur rôle.
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CHAPITRE II
RECENSION DES ÉCRITS
La participation des acteurs de la société civile à la gestïon des déchets
Cette section a pour but de passer en revue les écrits portant sur la participation
des acteurs de la société civile à la gestion des déchets. Pour cela, nous présenterons en
premier lieu les différents modes de gestion des déchets soit la réduction à la source, le
réemploi, le recyclage, l’enfouissement sanitaire et l’incinération. En second lieu, nous
identifierons la participation des divers acteurs de la société civile à la gestion des
déchets soit le secteur informel, le secteur formel privé, les entreprises d’économie
sociale, les organismes communautaires et enfin les ONG.
Introduction
Les déchets solides urbains présents depuis l’apparition de l’homme ont eu
jusqu’à récemment peu d’impact sur l’environnement. Toutefois, comme nous avons
déjà mentionné, au cours des dernières décennies plusieurs facteurs ont contribué à un
accroissement considérable et à une multiplication des différentes formes de déchets
soit les déchets domestiques, industriels, commerciaux, les résidus d’hôpitaux, etc.
Pour en contrer les effets, il devient nécessaire de développer des programmes et
des activités de gestion de déchets afin de traiter ceux-ci et diminuer les dangers qu’ils
représentent pour la santé des hommes et l’environnement. Par ailleurs, si nous arrivons
à mieux gérer les déchets et à bien les exploiter, les programmes mis en place pourront
s’avérer bénéfiques et générer des profits aussi bien sur le plan financier que social.
Orientées vers cette fin, au cours les années récentes, les sociétés se sont
préoccupées de plus en plus du problème trop longtemps négligé de la gestion des
déchets (Québec, 1989).
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Aujourd’hui, la gestion des déchets nécessite d’une part, la mise en place
d’activités contribuant à réduire les conséquences négatives des rebuts sur l’homme et
l’environnement et d’autre part, un investissement ainsi afin d’exécuter ces activités et
fournir des emplois contribuant ainsi à développer la société (Séguin, 1997). Les
activités liées de la gestion des déchets peuvent contribuer à solutionner beaucoup des
problèmes sociaux comme la pauvreté, le chômage, etc. (Ville de Montréal, 2000,
Samhan, 1999).
Il existe deux méthodes de gestion des déchets solides, soit la méthode
traditionnelle qui prévoit l’incinération ou l’enfouissement sanitaire et la nouvelle
méthode de gestion qui se base sur les 3RV-E, c’est-à-dire dans l’ordre la réduction à la
source, le réemploi, ou réutilisation, le recyclage, la valorisation et l’élimination. La
gestion est différente d’un pays à un autre selon la situation économique, les moyens
technologies, les sortes de déchets et les individus eux-mêmes à l’intérieur de la société.
Enfin, on s’efforcera de mettre en lumière les écrits sur la collecte et le
transfert des déchets solides ainsi que ceux sur le mode de gestion des déchets tels que
la réduction à la source, le réemploi, le recyclage, le compostage, la récupération,
l’incinération et l’enfouissement sanitaire.
2.1 La collecte des déchets solides
La nécessité de fournir et d’organiser un service de cueillette des déchets a été
ressentie depuis longtemps. L’importance de l’évolution de ce service se traduit par
l’augmentation extrême de l’urbanisation ainsi que par le souci actuel de valoriser les
déchets (Dorfman et Batsch, 1985). La collecte des déchets se traduit par le ramassage
des déchets dans les poubelles et le nettoyage des rues. L’enlèvement des déchets est
une tâche quotidienne qui s’effectue par les collecteurs (les éboueurs) et les conducteurs
des camions, selon un horaire fixé. Les collecteurs ou éboueurs sont responsables du
ramassage des déchets se trouvant dans les nies alors que les conducteurs eux assument
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les responsabilités relative à la conduire des camions qui amassent les déchets et les
amènent au dépotoir (Nelliah, 1999, Samhan, 1999).
À Hanoi, à titre d’exemple, la collecte des déchets est largement la
responsabilité de la société de l’environnement urbain (URENCO). Durant la nuit 2,000
employés parcourent les rues de la ville à l’aide de charrettes, ramassant les déchets
manuelLement. (Xuan Dat, 1994, Nhu, 1994). Selon Parenteau, le type de collecte est
différent selon le type de quartier. À cet égard, dans les vieux quartiers, les collecteurs
utilisent des charrettes et parcourent les rues tous les soirs alors que dans les quartiers
récents, chaque maison ou ménage dépose ses déchets à la rue dans des bacs ou des
boîtes. Les camions les transportent aux lieux d’enfouissement prévus. Dans les
quartiers périphériques, la collecte des déchets est réalisée souvent par des
entrepreneurs privés qui les transfèrent aux lieux de décharges (Parenteau, 1997).
Également à Hanoi, il existe près de 92 lieux de regroupement à partir lesquels les
déchets sont transportés par camions vers les lieux d’enfouissement ou le centre de
compostage de Cau Dien (Porlier, non daté, Nhu, 1994).
2.2 Le transport des déchets
Souvent, après la collecte des déchets solides urbains, les véhicules de collecte
exécutent le transport de ces déchets jusqu’aux lieux de traitements ou de décharge
(Dorfman et Batsch, 1985). La proximité de ces lieux permet de hausser l’efficacité et la
rentabilité de système de gestion des déchets (Nelliah, 1999). La distance entre les
zones de collecte et celle de leur élimination (décharge, usine) est un facteur important
permettant de diminuer les dépenses de transfert des déchets et d’augmenter le nombre
des voyage au niveau souhaité (Berton et Bemstein et Wright, 1999, Dorfman et Batsch,
1985). Lavoie et Marchand ont émis l’avis qu’il est avantageux que tous les déchets que
tous les déchets recueillis soient traités la même journée enfin que les lieux de décharge
soient nettoyés d’une façon régulière. (Lavoie et Marchand, 1997). face au
développement urbain rapide, et malgré l’importance du transport des déchets aux
stations ou aux lieux élimination, il est difficile de trouver des emplacements adéquats
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pour implanter une usine ou une décharge. À l’heure actuelle, selon Roy, bien que les
lieux d’élimination à Montréal reçoivent une quantité très importante des déchets
produits et contribuent à réduire ceux-ci, ils ne sont pas suffisamment nombreux pour
recevoir toutes les quantités de déchets. À titre d’exemple, en 1989 le Centre de tri et
d’élimination de Montréal a pu éliminer 30% seulement (environ 38 000 tonnes
métriques) des déchets domestiques alors que tes autres 70% ont été enfouis sous terre
(Roy, 1991). Dans un rapport publié par le gouvernement du Québec en 1989, on relève
l’existence de certains problèmes qui empêchent l’implantation de nouveaux sites. Ainsi
d’une part, les citoyens refusaient l’implantation de lieux d’élimination dans leur
voisinage alors que d’autre part. environ la moitié de ces lieux ne respectaient pas les
règlements de protection de l’environnement (Ministère de l’environnement, 1989).
2.3 Le mode de la gestion des déchets
De façon générale, la gestion des déchets solides urbains dans la plupart de pays,
est basée sur le principe des 3RV-E qui tel que mentionné, signifient dans l’ordre, la
réduction à la source, le réemploi, le recyclage, la valorisation et l’élimination
(Sutherland, 1991).
2.3.1 La réduction à la source
Le premier « R» réfère à la réduction à la source, laquelle est considérée comme
la meilleure manière de diminuer la quantité de déchets solides dans la mesure où elle
évite la production d’une grande quantité de ces déchets. Selon Sutherland, la réduction
à la source désigne « toute activité visant à réduire la quantité de déchets à l’endroit où
ils sont produits ». Elle signifie aussi la réduction du volume d’un produit, la
prolongation de la durée de vie d’un produit, la promotion de la réutilisation d’un
produit et enfin la diminution de la consommation de ce produit (Sutherland, 1991,
Ratel, 2000). Ce premier «R» inclut aussi le compostage des déchets organiques. En
effet, les habitants peuvent tirer bénéficier de certains déchets à partir des matières
organiques qu’ils contiennent et qui peuvent être utilisés dans leurs jardins (Ville de
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Montréal, 1991, Michaud, 1996, Ratel, 2000). Le succès de la réduction à la source peut
être obtenu par l’amélioration des technologies de production, la réglementation
gouvernementale et l’amélioration des prix des ressources naturelles utilisées dans la
fabrication (Ratel, 2000, BAPE, 1997). À Montréal à titre d’exemple, il y a un nombre
important de foyers qui utilisent la méthode du compostage, laquelle permet de réduire
d’environ 30% le volume global des déchets domestiques. Ce moyen contribue par
ailleurs à augmenter la sensibilisation et l’éducation des citoyens (Ville de Montréal,
1991, Communauté métropolitaine de Montréal, 2003). Les municipalités peuvent jouer
un rôle très actif dans la réduction à la source à travers l’élaboration de programmes et
de règlements qui accroissent la sensibilisation, l’information, et qui amènent les
habitants à respecter l’environnement (Sutherland, 1991).
2.3.2 Le réemploi
Le second « R» signifie réemploi, une méthode de traitement des déchets visant
à assurer le prolongement de la durée d’utilisation d’un bien, d’un produit ou d’une
matière récupérée par une réutilisation identique ou similaire sans modification
substantielle de sa vocation ou sans en changer la forme ou la fonction (Gélinas, 1991,
BAPE, 1997). Cette méthode a été utilisée presque dans tous les pays à travers toutes les
époques. À titre d’exemple, mentionnons que les industries de la bière et celles des
boissons gazeuses ont utilisé ce moyen pour prolonger la durée d’utilisation des
bouteilles contenant leurs produits (Gélinas, 1991). Actuellement, on estime que près de
95% des bouteilles soit 97% pour la bière et 25% pour les boissons gazeuses sont
réutilisées au Québec (Gélinas, 1991).
La réussite du réemploi se base aussi sur des changements dans les
comportements et les habitudes des consommateurs. (Ville de Montréal, 1991,
Communauté métropolitaine de Montréal, 2003).
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2.3.3 Le recyclage
Le troisième «R » correspond au recyclage. Il désigne la récupération des
matières premières et leur réutilisation pour la fabrication de produits semblables.
Lachapelle insiste sur le fait que les efforts des municipalités pour maximiser la
récupération ne sont justifiés que si les matières récupérées sont recyclées. Le recyclage
est souvent confondu avec la récupération, alors que l’un et l’autre sont
complémentaires. En effet, la qualité des matières récupérées détermine le potentiel du
recyclage (Lachapelle, 1991). Séguin souligne qu’au Québec, les programmes de
recyclage existent depuis les années 1980. Ces programmes sont regroupés sous
l’étiquette de “collecte sélective” afin d’indiquer la récupération de certains déchets
solides dans la perspective de les recycler (Séguin, 1997). Les municipalités livrent des
bacs à chaque résidence pour recycler les déchets et en font la cueillette une fois par
semaine (Séguin, 1997).
La proportion actuelle du recyclage au Québec demeure relativement faible, par
ce que les taux de collecte sélective ne sont pas de plus performants. À titre d’exemple,
en 1990, la proportion de collecte sélective se chiffrait à 1.3% soit 93, 000 tonnes parmi
les 7,22 1, 000 générées. En 1992, presque 37% de la population québécoise participait
aux programmes de collecte sélective alors que en 1995 cette proportion atteignait plus
de 60 % de la population globale (Séguin, 1997). Mais les prévisions indiquent que le
taux global de recyclage sera supérieur à 65% en 2008 et ce pour tous les types de
déchets (Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), 2003). De même, le taux de
recyclage des papiers, des verres et des cartons dans les pays de l’OCDE est passé de
27% en 1975 à 34% en 1980. (OCDE, 1991). Il n’est pas nécessaire d’appartenir à un
pays riche pour recycler. Par exemple, à Hanoi, le secteur informel a étendu son activité
dans le recyclage des déchets et cela pour deux raisons. La première est la valeur
économique des déchets recyclés. Ceux-ci sont vendus aux industries. La seconde est
l’augmentation des revenus des employés opérant dans ce secteur soit les collecteurs,
les commerçants, les artisans, etc. (Ngo, 2002, Gray Donald, 2001). À ce stade, selon
Parenteau (1997), il existe dans cette ville plus de 6,000 recycleurs qui traitent 280,0
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tonnes métriques par jour. Le coût d’une tonne des déchets recyclés par le secteur
informel est d’environ 158, 000 VND soit 14,50$. ÇNgo, 2002). Les gains des
collecteurs pour le secteur informel sont évalués approximativement à 5,896,80
$US/jour. Le recyclage génère aussi un nombre important d’emplois pour les jeunes et
les chômeurs. Ces travailleurs gagnent approximativement un dollar américain par jour,
ce qui leur permet de subvenir a leurs besoins vitaux (Ngo, 2002, Parenteau, 1994,
1997).
Actuellement, plusieurs pays encouragent le recyclage des déchets solides et le
développement de leur réutilisation. L’OCDE estime qu’au cours des dernières années,
plusieurs pays ont encouragé le développement de la réutilisation et du recyclage des
déchets solides car ceux-ci entraînent des avantages positifs sur l’économie et
l’environnement (OCDE, 1985). Ainsi, le recyclage peut contribuer à la diminution du
chômage par la création d’emplois, tout en réduisant le taux de la pollution, (Pellaumail,
2001). Dans ce contexte, Séguin souligne que dans une étude effectuée en Amérique, il
est estimé que lorsque 600 tonnes de nouveaux déchets sont rassemblés il s’ensuit
quatre centièmes de nouvel emploi si les déchets sont enfouis, et cinq centièmes s’ils
sont incinérés. Par contre si la même quantité de déchets est recyclée c’est 100
centièmes, soit un nouvel emploi qui sera créé (Séguin, 1997). Ainsi le comité sur la
santé environnementale (CSE) du Québec relève que « sur le plan social, l’industrie du
recyclage, à production égale, génère plus d’emplois que la production de matériaux
vierges » (Bélanger et Belleville, 1993 :100).
Le succès du recyclage se base sur trois techniques qui ont donné un bon résultat
dans différents pays comme le Canada, les États-Unis et la Suisse. Il s’agit de la collecte
sélective, du tri mécanique et de la récupération d’énergie.
2.3.3.1 La collecte sélective
Outre les avantages économiques du recyclage et de la récupération des déchets,
la collecte sélective permet de réduire considérablement la quantité de déchets dans
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plusieurs pays. Même si la quantité des déchets a doublé, la collecte sélective de déchets
municipaux a parallèlement progressé dans plusieurs de pays. Ainsi, environ 2 millions
de toi-mes de déchets de verre par an sont recueillis par les pays membres de l’OCDE.
En France. 60% de la population s’intéresse à la collecte sélective des déchets
domestiques. Les États Unis ont doublé la quantité des papiers collectée entre 1975 et
1980. En Suisse la quantité de déchets de verre est passée de 12, 279,0 tonnes en 1973
à 126, 557,0 tonnes en 1984 (CODE, 1991).
Le rapport publié par l’organisme Collecte Sélective Québec en 2002 montre
qu’environ 9 personnes sur 10 peuvent profiter de la collecte sélective (Collecte
Sélective Québec, 2002). En 1984, la Ville de Montréal a adopté un programme de
ramassage des déchets sélectifs par ses citoyens. Elle a donc invité la population à
mettre les déchets sélectionnés (papier, carton et verre), en bordure de rue devant leurs
maisons et leurs logements à des heures fixés pour les faire transporter au centre de
récupération du CESM (du Complexe environnemental Saint-Michel) par des
entreprises privées.
Ce programme a donné un bon résultat. Plus de 20, 000 logements à Montréal
ont déposé environ 1,700 tonnes de matières récupérées de déchets domestiques
récupérables en bordure des rues. La quantité de papier récupéré est passée de 330
tonnes en 1988 à 504,5 tonnes en 1999 (Ville de Montréal, 2000. André, 1991). Par
ailleurs, une étude effectuée à Montréal en 1991 a montré que la collecte sélective de
déchets domestiques passera de 42 000 tonnes à 110 000 tonnes en 2010. Parallèlement,
le prix de la collecte devrait diminuer de 157$ à 57$ par tonne. (Lachapelle, 1991).
La collecte sélective a aussi contribué à l’apparition de nouvelles formes de
coopération entre les entreprises, les organisations charitables, les associations
volontaires et les pouvoirs publics dans le domaine de réduction de ces déchets (OCDE,
1985, OCDE, 1991).
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2.3.3.2 Le tri des déchets
Face au succès réalisé dans le domaine de la collecte sélective des déchets,
plusieurs pays ont crée des installations importantes et développé des techniques
manuelles pour la récupération des déchets. À titre d’exemple, les plus grandes
installations pouvant récupérer une grande quantité de déchets ont été mises en place
aux États Unis, en Italie, au Royaume-Uni, en Allemagne et au Canada.
Bien que la récupération des déchets présente de nombreux avantages
économiques, la commercialisation de ceux-ci est toutefois confrontée à plusieurs
problèmes. En effet, les installations ne peuvent pas toutes fabriquer des produits
répondants aux normes de qualité exigées par le marché ou les clients. De même, le tri
des déchets est coûteux au départ cause du coût des installations qui doit être amorti sur
plusieurs aimées (OCDE, 1995, OCDE, 1991).
2.3.3.3 Récupération d’énergie
Parmi nouvelles techniques utilisées pour le recyclage des déchets solides, on
compte celles qui utilisent la récupération d’énergie ou des procédés thermiques comme
la gazéification, l’incinération à haute température ou la production de combustible. Les
déchets sont ainsi convertis en une source d’énergie précieuse.
Certains pays ont profité des avantages économiques des combustibles obtenus
grâce à leurs déchets. Cette tendance ne fait que débuter cependant. Ainsi aux États
Unis, on comptait à la fin de la première moitié des aimées 80, 13 usines produisant des
combustibles fonctionnant à partir des déchets (OCDE, 1985).
2.3.4 La valorisation
Le « V » est le sigle qui désigne la valorisation des déchets solides. Cette
valorisation peut-être interprétée comme signifiant l’attribution d’une valeur positive à
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des déchets solides destinés à être éliminés en les utilisant pour fabriquer un produit
utile. Citons par exemple, la fabrication de compost ou la mise au point d’un produit
profitable pour l’environnement comme du paillis, de l’asphalte ou des tapis de
caoutchouc. Il peut aussi s’agir de récupérer le pouvoir calorifique des déchets solides
(Ratel, 2000).
2.3.5 L’élimination
Enfin la lettre « E » correspond à élimination. Elle réfère à l’élimination
sécuritaire des déchets dans les lieux d’enfouissement. Ceux-ci doivent d’abord être
traités afin d’éviter la pollution de l’environnement. L’élimination des déchets est une
activité qui contribue à améliorer la qualité de l’environnement et assurer la protection
contre la pollution (Québec, 1989). Pensons entre autres aux déchets d’hôpitaux.
Présentement tel qu’expliqué au début de ce chapitre, il existe deux méthodes
traditionnelles d’élimination des déchets dans les pays soit l’enfouissement sanitaire et
Fincinération. La méthode moderne des 3R et le V, devrait toutefois remplacer les
méthodes traditionnelles être pratiquée de façon intensive partout. Toutefois lors qu’on
a participé les 3R et le V, on en arrive néanmoins au E avec ce qui reste de résidus. Il
faut soit enfouir, soit brûler ces résidus.
2.3.6 L’enfouissement sanitaire
L’enfouissement est un des moyens de gestion des déchets qui peut le plus
facilement contribuer à l’évacuation des déchets solides urbains. Le traitement des
déchets en vue de leur récupération, de leur compostage et de leur valorisation engendre
des effets sur les produits qui doivent être enfouis (Lachapelle, 1991).
L’enfouissement sanitaire peut être défini comme «un lieu où les déchets et les
mat ières résiduelles sont répandues en couches minces, compactées au maximum et
recouverts de terre » (Ville de Montréal, 1991 :49).
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L’enfouissement sanitaire s’annonce comme une méthode planifiée
d’élimination des déchets. Cette méthode.• « consiste à disposer en vrac des déchets et
à les composter, soit à disposer des déchets préalablement densifiés dans des aires
réservées (cellules), pour finalement les recouvrir de terre à lafin de chaque période de
travail» (Séguin, 1997 :84).
Plusieurs pays comme la France, les États Unis et différentes villes d’Asie
préfèrent utiliser ce mode de traitement des déchets étant donné qu’il est moins coûteux
que d’autres moyens d’évacuation et de traitement. Toutefois, celui-ci ne peut se faire
avec profit que si des conditions très strictes sont respectées afin de protéger les eaux
souterraines de la pollution (OCDE, 1991). L’enfouissement sanitaire bien fait peut
aussi diminuer l’accroissement des microbes et des insectes (moustiques et mouches)
qui peuvent transmettre à l’homme plusieurs maladies. De même, son application
permet la production du biogaz suite à la biodégradation des matières (Young, 1994,
Wilson, 1992). Au Québec, au début des années 1990, 81 % des déchets étaient enfouis
alors que 6% étaient incinérés contrairement à 60% enfouis dans les pays de l’OCDE et
38% au Japon (OCDE, 1985).
Les lieux d’enfouissement non sécuritaires ou qui ne respectent pas la
réglementation causent des gaz de décomposition et des eaux de lixiviation pendant au
moins 20 ans après leur fermeture (Québec, 1989, Séguin, 1997). Il s’agit de pratiques
qui aboutissent à des conséquences néfastes sur l’homme et l’environnement.
2.3.7 L’incinération
L’incinération est la deuxième plus grande méthode de traitement des déchets et
ce depuis longtemps. Elle pourrait, à l’avenir, jouer un rôle majeur dans la réduction et
l’élimination des déchets urbains puisqu’elle est acceptable bien qu’elle soit coûteuse
(Gélinas, 1984). Au Royaume-Uni, près de 50% des déchets domestiques et 7.5% des
déchets commerciaux sont incinérés (Muller, 2002). Dans la plupart des pays
industrialisés plus de 30% des déchets solides sont incinérés (OCDE, 1985). À Tuas à
Singapour, le taux des déchets incinérés a augmenté de 1200,0 tonnes/jour en 1979 à
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2, 000 tonnes! jour en 1986 tandis qu’à Senoko (Singapour), ces quantités sont passées à
2, 400 tonnes! jour en 1992 (OCDE, 1985).
La ville de Montréal définit l’incinération comme « Une méthode de traitement
de matières résiduelles combustibles par leur brôlage contrôlé à haute température
dans un bôtiment conçu à cette fin dans le but non seulement de réduire le volume, mais
encore de valoriser l ‘énergie par l’exploitation contrôlée de la vapeur ou l’électricité »
(cité dans Séguin, 1997 84). En effet, cette méthode se base sur la combustion des
déchets à température élevée (plus de 850°c) par les incinérateurs où la vapeur produite
par les procédés d’incinération est captée puis convertie en une source d’énergie utilisée
pour le chauffage des logements ainsi que la production d’électricité et d’eau chaude.
(Ville de Montréal, 1991). Ramstetter et Phua précisent que l’incinération des déchets
solides peut fournir de 3% à 5% d’énergie renouvelable pouvant être utilisée.
(Ramstetter et Phua, 1992).
Certaines études soulignent que malgré leur avantages, les systèmes
d’incinération peuvent être une des causes de la pollution atmosphérique consécutive au
dégagement de gaz toxiques tels les dioxines et les furanes (Gélinas, 1984). Dans ce
contexte, les amis de l’environnement ont insisté sur le fait que l’incin ‘ration produit
des résultats néfastes car elle aggrave les changements climatiques ét nt donné que
lorsque les matériaux sont brûlés, l’énergie provenant de combustibl s fossiles est
employée. De même, l’énergie des déchets brûlés n’est pas renouvelab e (Pellaumail,
2001).
2.4 La participation des acteurs de la société civile (secteur inf rmel, secteur
formel privé, les entreprises d’économie sociale, les organismes com unautaires et
les ONG) à la gestion des déchets.
La gestion des déchets est la responsabilité collective de tous le secteurs de la
société. Elle implique le secteur formel, le secteur formel privé, le secte r informel, les
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entreprises d’économie sociale et les autres secteurs comme les organisations non
gouvernementales (Binay et Rizal, 1992).
Nous présenterons d’abord ce qu’on entend par les termes secteur informel,
secteur formel, et secteurs associatifs (économie sociale) et ONG. Par la suite nous
discuterons de la participation de ces différents acteurs dans la gestion de déchets et
enfin de leurs intérêts à participer à celle-ci.
2.4.1 Le secteur informel
2.4.1.1 Ce qu’on entend par le terme «secteur informel»
Le terme « secteur informel » réfère aux activités non enregistrées, non régulées,
souvent occasionnelles qui sont effectuées par des individus et/ou des familles ou des
entreprises de la communauté qui s’engagent dans divers domaines, utilisant des
matériaux locaux et des techniques à forte intensité de main-d’oeuvre (Furedy, 1990).
Certaines études portant sur le secteur informel ont attribué divers qualificatifs à
celui-ci l’appelant secteur non structuré, ou caché, ou irrégulier, ou non
officiel (Martine, 1991). La prise de conscience de l’importance du secteur informel
dans les pays en voie de développement renvoie à la crise financière et économique qui
a touché ces pays dans les années quatre vingt. Cette crise a fait apparaître certains
problèmes dont ceux de la diminution du taux de croissance, de l’augmentation du
nombre des chômeurs et du manque de revenu des individus (Hugon, 1991). En
Afrique, l’expression «secteur informel» propagée par une mission de l’OIT au début de
1970 est en fait utilisée pour désigner une série de métiers divers incluant les vendeurs
de Bagota, les éboueurs du Caire, les cireurs de chaussure, les conducteurs de pousse
pousse de Calcutta ou les couturières à domicile de plusieurs pays, etc. (Marilyn et
Chen, 2002, Kharoufi, 1992). Depuis ces années jusqu’à la fin des années quatre vingt
dix, le secteur informel a contribué à fournir une proportion importante d’emplois et à
augmenter la production (Marilyn et Chen, 2002).
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L’opinion de plusieurs personnes qui se sont penchées sur ce secteur et ont
voulu le circonscrire est à l’effet que la tâche est difficile puisque les personnes dans ce
secteur ne respectent pas la réglementation, ne remplissent aucun document officiel et
évitent de payer les impôts. Cependant, l’informel contribue à procurer des biens et des
services ainsi qu’à augmenter la productivité dans divers domaines.
Lubeli définit le secteur informel comme « une entreprise qui n ‘observe pas les
réglementations et évite de payer les impôts». (LubeIl, 1991 :13).
Du point de vue des économistes, le secteur informel regroupe toutes les activités
économiques qui ne comprennent aucun document officiel ou imposition, contrairement
aux activités officielles qui s’effectuent d’une manière institutionnelle ou
organisationnelle (Hopking, 1992).
Le secteur informel comprend plusieurs activités, dans divers domaines tels que
la production des biens et des services, l’assistance technique de formation, etc.
(Lubelle, 1991). Il se caractérise par sa facilité d’accès, sa flexibilité, son recours à des
ressources locales, ses technologies à forte intensité de main-d’oeuvre, ses marchés à
concurrence non réglementée et les qualifications de son personnel acquises hors du
système scolaire officiel (Martine, 1991, Hugon, 1991, Charmes, 1987, Iyenda, 2002).
Compte tenu de ces informations, il semble que les aspects communs à toutes les
activités du secteur informel soient les suivants
- elles ne sont pas comptabilisées au niveau macro-économique;
- elles ne sont pas réglementées par la législation officielle;
- elles ont un but lucratif;
- elles emploient des exclus du marché du travail.
Hugon (1991) insiste sur le fait que l’explosion urbaine, la croissance
démographique et la croissance économique sont parmi les facteurs qui contribuent à
l’apparition et à l’expansion du secteur informel. À titre d’exemple en 1970, le taux
d’urbanisation était de 20% en Égypte et de 25 ¾ dans les pays du Golfe. Ce même taux
atteignait plus de 45% dans ces même pays en 1985. La croissance urbaine et
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démographique rapide durant les trois dernières décennies dans les pays africains et
dans ceux de l’Amérique latine est attribuable en partie à la croissance économique et
au progrès des technologies, bien que ces dernières soient parfois une des causes
majeures de l’aggravation du chômage (Hugon, 1991). Ainsi l’exode rural, le chômage
et l’incapacité du secteur officiel et moderne d’absorber la totalité de la main-d’oeuvre
sont autant de facteurs ayant contribué à l’expansion du secteur informel (Martine,
1991).
Dans la plupart des cas, les activités informelles apparaissent comme des
solutions ponctuelles pour compenser au manque d’emplois disponibles dans le secteur
officiel et moderne (Chatein, 1985). Particulièrement dans les pays en voie de
développement qui souffrent de la faiblesse et du retard de la croissance économique,
ces activités contribuent à la création de plusieurs emplois, favorisent la redistribution
des revenus et permettent la satisfaction des besoins de base des individus (Penuil et
Lachaud, 1985, Lubell, 1991). À cet égard, le secteur informel dans les zones urbaines
d’Afrique a absorbé environ de 30 à 50% des emplois. À titre d’exemple, on recensait
qu’il incluait plus de 50% des emplois en Côte-d’Ivoire et au Togo en 1984 (Lubell,
1991, Catherine 1991). Dans les villes asiatiques, on estime qu’il fournit de 1/3 à 2/3
des emplois (Hugon, 1991). À l’heure actuelle, le secteur informel contribue à fournir
plus de 60% des emplois urbains dans de nombreux pays africains et d’Amérique latine.
Pour les pays africains, le pourcentage est de 56% à Madagascar et en Tanzanie alors
que dans l’Amérique latine, il atteint près de 57% en Bolivie, 53% en Colombie et 46%
au Venezuela (Organisation Internationale du Travail (OIT), 1999). Il se situe à 48% en
Thaïlande (Organisation Internationale du Travail (OIT), 1999).
Une certaine part des activités du secteur informel sont totalement illégales. Il
s’agit d’activités interdites par la loi comme le trafic de la drogue, le proxénétisme, et la
contrebande. D’autres activités informelles sont pratiquées par des individus non
qualifiés ou par des personnes victimes d’exploitation. À ce titre mentionnons le travail
des enfants ou celui des mineurs installés dans des bâtiments temporaires ou en plein
air, sans électricité et fonctionnant à l’insu des autorités publiques (Lubelle, 1991).
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Une certaine partie des activités informelles sont légales mais elles ne sont pas
enregistrées officiellement, ni déclarées aux pouvoirs publics puisque les revenus qui y
sont tirés sont clandestins et gardés secrets à l’abri du regard des administrations.
(Archambault, 1984).
En ce qui concerne de la main d’oeuvre dans le secteur informel, elle est en
grande partie qualifiée ou sous qualifiée. Beaucoup d’employés sont analphabètes ou
n’ont pas de certificats d’études correspondant aux exigences. Par exemple, dans la ville
Bangui (République Centrafricaine) près de 60% des employés du secteur informel
sont analphabètes ou n’ont qu’un niveau d’éducation primaire alors que 30% ont un
niveau d’éducation secondaire (Lubeil, 1991, Frans et Devautour, 1997). Les
entrepreneurs préfèrent utiliser des employés non qualifiés ou sous qualifiés afin de
diminuer leurs coûts de production (LubeÏl, 1991).
Malgré certains avantages qu’on peut associer au secteur informel, celui-ci
émerge néanmoins comme une menace à la prospérité économique des pays. En effet,
l’informel amène des nombreux inconvénients qui influencent négativement les
économies des pays ainsi que l’environnement. Signalons à ce titre sa faible
productivité, son utilisation de technologies inadéquates qui engendrent la pollution de
l’environnement, son non respect des lois de la concurrence (Hugon, 1991). Ajoutons
que la plupart des travailleurs de ce secteur se caractérisent par leur manque de
formation adéquate, la pauvreté de leurs ressources matérielles et la faiblesse de leurs
connaissances techniques. En plus, il faut considérer l’exploitation éhontée qui est faite
d’une très grande partie de ces travailleurs.
Il faut aussi mentionner que les activités informelles ne prennent pas toutes la
même forme dans tous les pays. Elles diffèrent selon le type de production et le degré de
développement du pays.
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2.4.1.2 La participation du secteur informel à la gestion des déchets solides
urbains
Le secteur informel, représenté tant par des individus que par des industries, a
traditionnellement joué un rôle significatif dans la gestion des déchets solides urbains
dans les villes en voie de développement (Hasnat, 1993). Les gens de ce secteur
considèrent les déchets urbains comme des ressources économiques à partir desquelles
des produits commercialisables peuvent être dérivés. (Poerbo, 1991). Son utilisation
pernet l’atteinte de plusieurs objectifs en même temps. Ainsi le secteur informel facilite
la diminution du volume des déchets en ayant recours à la décharge. Il permet aussi de
réduire le financement et les subventions nécessaires à la gestion de ces déchets. De
plus, le secteur informel contribue à la création d’emplois et à l’augmentation des
revenus des populations (Poerbo, 1991, Hasnat, 1993). Dans ce contexte, nous pouvons
citer qu’en 1988, une proportion de 25% de la production des déchets solides à Jakarta
était récupérée par un nombre important d’éboueurs du secteur informel, dont les
activités permettaient d’économiser de 27,000 à 30,000 $ US par mois (Lardinois et
Klundert, 1995).
La réutilisation et le recyclage des déchets solides sont des activités qui
contribuent à la prospérité de l’économie informelle dans les villes en voie de
développement (Nelliah, 1999). La récupération et le recyclage de ces déchets peuvent
offrir un nombre important d’emplois aux familles les plus démunies, dont le nombre ne
cesse d’augmenter dans les villes (Hasnat, 1993, Furedy, 1992). Ainsi ce secteur fournit
des produits à des prix accessibles pour les plus pauvres (Ngo, 2002).
La gestion des déchets solides est bien structurée dans la plupart des villes de
l’Asie par une série des collecteurs, de petits magasins, de négociants, de commerçants
de grossistes et de transporteurs (furedy, 1992, Hasnat, 1993). Chaque acteur joue un
rôle important dans la réutilisation des déchets. Les collecteurs, les commerçants et les
grossistes des déchets solides urbains sont parmi les acteurs principaux de la gestion
des déchets.
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- Les collecteurs des déchets
Le nombre de collecteurs travaillant dans la gestion des déchets (la collecte, le
recyclage et la récupération) est important. Ces gens, souvent émigrés du milieu rural,
cherchent à augmenter leurs revenus. À titre d’exemple, à Bangalore, une ville du sud
de l’Inde, il y a environ 25, 000 collecteurs de déchets (Huysman, 1994). Tandis qu’à
Hanoi ils seraient près de 7,750 individus (Ngo, 2002).
Toutefois les conditions d’hygiènes de ces collecteurs, sont déplorables. Leur
travail est risqué, étant donné la présence, dans les déchets, de verre et de bidons cassés,
de matériaux toxiques et de déchets biomédicaux (Furedy, 1992, Nelliah, 1999, Poerbo,
1991). La plupart des collecteurs comptent sur ce type de travail pour satisfaire leurs
besoins de base étant donné que leurs chances d’avoir un autre travail sont limitées par
leur appartenance à une classe sociale défavorisée et leur niveau d’éducation. Issus de
classes sociales inférieures et ayant un faible niveau d’éducation ne leur permettant pas
d’accéder à un emploi, sans formation et sans certificat, ces collecteurs ne peuvent ainsi
avoir que des emplois précaires (furedy, 1992, Huysman, 1994, Nelliah, 1999).
De plus, les collecteurs des déchets sont méprisés par les personnes des autres classes
sociales. En outre, lorsqu’ils ramassent les déchets devant les maisons et dans les usines
qu’ils visitent, ils risquent d’être perçus comme de petits voleurs (Poerbo, 1991).
La situation sociale des collecteurs est à déplorer de façon générale. Les milliers
de gens et de familles pauvres du Caire, qui ont été orientés vers ce travail de collecte
de déchets, comptent essentiellement sur le ramassage des déchets pour répondre à leurs
besoins de base. On peut distinguer deux catégories de collecteurs de déchets solides
urbains. Les premiers ramassent les déchets de porte à porte et les ramènent dans les
poubelles publiques ou à des stations de transfert pour un prix unitaire de 1,5 à 3 L.E
par mois par résidence. Les seconds cueillent les plastiques, les boîtes et l’aluminium
dans les lieux publics afin de les vendre à des usines à un prix abordable (Stauth, 1992).
Les personnes de ces catégories sont pauvres et gagnent à peine leur vie en ayant
recours à genre de travail (Stauth, 1992).
47
- Les commerçants
Il existe un nombre important des commerçants qui oeuvrent dans la gestion des
déchets solides urbains. On peut facilement reconnaître leurs magasins à partir des
matériaux à recycler tels des bouteilles de plastiques ou du verre accrochés à la façade.
Généralement, les magasins de ces commerçants se situent dans les places
commerciales, les zones résidentielles ou près des quartiers pauvres et des dépotoirs
(Environmental Resource Municipal, 1996, Nelliah, 1999). Selon Nelliah, les places des
commerçants à Chennai (Inde) sont déterminées. Les ménages et les éboueurs vont pour
y vendre leurs matériaux (Nelliah, 1999). Dhanalakshmi et Sundaram soulignent que les
commerçants acceptent tous les types et genres des déchets ayant une valeur
commerciale et qu’ils les achètent au poids (Dhanalakshmi et Sundaram, 1994).
À Chennai (Inde), on compte environ 2,000 commerçants répartis selon la taille de leur
commerce petite, moyenne ou grande. Ces commerçants ont tendance à se spécialiser
dans la récupération du plastique ou celle du papier (Dhanalakshmi et Sundaram, 1994),
Les petites et moyennes entreprises commerçantes peuvent acheter de 50 à 300 kg des
matériaux par jour alors que les grandes entreprises commerçantes achèteront plus de
500 kg par jour (Nelliah, 1999). Enfin les grands commerçants achètent les matériaux
des petites et moyennes entreprises. Ils les accumulent et les vendent aux grossistes
(Nelliah, 1999).
- Les grossistes
Le premier gros tri est fait par les commerçants alors qu’un tri plus rigoureux doit
être effectué par le grossiste afin de répondre aux exigences des usines de recyclage.
Les grossistes se spécialisent dans certains types de matériaux selon leur champ de
spécialisation tels le plastique, le verre et le papier. Ils doivent opérer de façon à
satisfaire aux exigences des usines du recyclage (Dhanalakshmi et Sundaram, 1994,
Nelliah, 1999). À titre d’exemple, à Chennai, chaque grossiste du plastique ramasse
entre 100 et 300 Kg par mois. Comme il existe des centaines de catégories des
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plastiques, les grossistes emploient de 4 à 50 travailleurs pour faire le tri des plastiques
selon leur type et leur couleur. Les grossistes du papier peuvent recueillir plus de 500
tonnes de papier par mois. Chacun d’eux ramasse plus de 20 tonnes par mois et les
distribue à des industries. Pour leur part, les grossistes du verre recueillent entre 700 et
$00 tonnes de verre par mois puis les distribuent à l’extérieur de la ville (Environmental
Resource Management, 1996, Nelliah, 1999).
Nous pouvons dire que malgré ses effets néfastes, le secteur informel joue un
rôle très important sur les plans social, économique et écologique dans la gestion des
déchets.
- Rôle social
Le secteur informel contribue à adoucir les conditions de la pauvreté en offrant
des chances d’emploi à des résidants. Il aide aussi à orienter les demandeurs d’emplois
vers des tâches productives et il organise leurs travaux. Le secteur aide également à
l’intégration des jeunes marginalisés de la société. Malheureusement, il prête facilement
à l’exploitation des plus vulnérables dont les enfants.
- Rôle économique
Au plan économique, le secteur informel occupe une main-d’oeuvre abondante dans
une société où les individus peu qualifiés et sous scolarisés, trouvent difficilement du
travail. Par ailleurs, il aide à procurer des matières secondaires à l’industrie. Il contribue
également à diminuer les besoins en matières premières vierges et aide à prolonger la
durée de vie des déchets récupérés en les recyclant.
- Rôle écologique
Le secteur informel permet de récupérer une grande quantité de papier, de verre,
de plastique et autres produits et de les recycler. Parallèlement, il diminue les effets
néfastes associés aux déchets accumulés dans les rues, réduit la pollution et contribue à
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enrayer la propagation des maladies. De plus, il aide à conserver les ressources
naturelles en demande dans les entreprises. (Kamel, 1994).
2.4.1.3 Les intérêts du secteur informel de participer à la gestion des
déchets
Malgré le rôle nécessaire que joue le secteur informel dans la gestion des
déchets, son intérêt principal se limite à un but lucratif, lequel ne met pas en
considération les impacts négatifs exercés, et reconnus et leurs effets sur le
gouvernement et le secteur privé.
- But lucratif
Les gens du secteur ne présentent ou ne possèdent aucun papier officiel afin
d’éviter de payer les impôts, les assurances sociales et l’assurance maladie de leurs
employés. Ils utilisent des technologies peu développées qui influencent négativement
la qualité de la production, réduisent les coûts de production au minimum et causent la
pollution de l’environnement. Les gens de ce secteur n’embauchent souvent que des
travailleurs qui se caractérisent par leur manque de formation et de ressources
matérielles et leurs faibles connaissances techniques. Tout cela diminue les prix de
production et augmente les gains.
Ainsi, dans une étude effectuée par la Banque Mondiale en 1985, on estimait
que les activités de récupération par le secteur informel dans les villes mexicaines
rapportaient annuellement près de 18.3 millions US (Severini, 1995).
2.4.2 Le secteur formel privé
2.4.2.1 Ce qu’on entend par le terme” secteur formel privé”
Dans les pays de tradition socialiste, l’élaboration, et la réalisation des projets
économiques, sociaux, industriels et d’infrastructure ont toujours été effectuées par le
secteur public ou par les gouvernements. Les gouvernements sont par conséquent,
50
confrontés à des responsabilités accrues et à des contraintes budgétaires de plus en plus
lourdes. Pour cette raison, ils s’efforcent de trouver de nouvelles approches et des
solutions de remplacement pour répondre aux problèmes économiques et sociaux
(OCDE, 1997). Le secteur privé est une des solutions qui peut contribuer au
développement de l’État dans divers domaines (OCDE, 1997).
Généralement, les sociétés du secteur privé sont enregistrées ou incorporées et
possèdent les licences officielles (Lardinois and Klundert, 1995) Elles utilisent
habituellement des technologies modernes (furedy, 1990, Lardinois and Klundert,
1995).
Au cours des dernières années, la plupart des pays avaient tendance à se diriger
vers la privatisation soit en transférant des projets ou des entités du secteur public au
secteur privé, soit en louant des services du privé par contrat ou en achetant des produits
de celui-ci (Lewis et Krenny 1996, Borish, 1996). Aussi, la majorité des pays en voie de
développement, comme l’Égypte, sont conscients de l’importance d’attirer des
investissements nationaux et étrangers pour réaliser leurs objectifs économiques. Ils leur
offrent de mettre en place certaines facilités à leur intention telles la création de
nouvelles lois et réglementations, l’allègement des procédures bureaucratiques, la
diminution des impôts sur les projets ou la réduction des droits de douane sur le
matériel (Salah et Al-Maghrabi, 1999).
Les organisations mondiales et les donateurs ont encouragé les pays et les
gouvernements autrefois socialistes à s’orienter vers le secteur privé. Ils les ont aussi
poussés à renforcer le privé afin de réduire la pauvreté par la création d’emplois et
l’augmentation de la productivité (Borish, 1996). Aujourd’hui, dans la plupart des pays,
le secteur privé représente plus de la moitié de la production totale (Borish. 1996).
Ainsi, le taux de production du secteur privé, en République Tchèque, s’est accru de 4
en 1984 et a augmenté jusqu’à 56% en 1994 alors qu’en Pologne il représente 58%
de la production totale du pays (Borish, 1996).
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Du surcroît, les projets réalisés par le secteur privé fournissent plusieurs emplois
productifs et des revenus plus élevés pour la population (World Bank. 2002). Ainsi, les
entreprises privées en République Tchèque rassemblent de 20 à 25% de la main
d’oeuvre (Borish, 1996). En Pologne, ils regroupent près de 61% de celle-ci. En Égypte,
le secteur privé a créé environ de 2 à 3 millions emplois (Kharoufi, 1992).
La Banque Mondiale a entrepris un grand nombre de projets en vue de
promouvoir le secteur privé. Elle estime que soutenir la stabilité macroéconomique dans
la région du Moyen-Orient est de première importance. Pour y arriver, elle choisit
d’oeuvrer avec un certain nombre de pays, en développant des méthodes et des systèmes
financiers, soutenant les petits projets et en présentant toutes une série de facilités aux
exportateurs. La Banque Mondiale est ainsi engagée dans un dialogue continu avec le
secteur privé, pour garantir que la voix des investisseurs soit entendue de tous les
responsables (fares, 1999).
Toutefois, le secteur privé couvre toute une variété d’activités dans un grand
nombre de domaines économiques, sociaux, industriels, environnementaux et aussi au
niveau des infrastructures (télécommunications, énergie, transport, eau, etc.) (World
Bank, 2002). Il joue ainsi un rôle majeur pour le développement des pays dans tous ces
domaines (Borish, 1996).
Malgré l’importance accordée au secteur privé dans le but d’assurer une
croissance économique et fournir des emplois aux citoyens il y a, néanmoins, certains
obstacles qui gênent son insertion dans différents pays, particulièrement chez ceux en
voie de développement. Ainsi, en Égypte les lois réglementant le secteur privé sont
demeurées inchangées depuis des années. Bien que quelques nouvelles lois aient été
promulguées, les anciennes sont encore largement appliquées (fares, 1999).
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2.4.2.2 La participation du secteur formel privé à la gestion des déchets solides
urbains
Les valeurs marchandes et économiques des déchets solides urbains ne
constituent pas la raison unique expliquant l’émergence du secteur privé dans ce
domaine. Les insuffisances du système formel de gestion municipale des déchets, son
inefficacité et l’omniprésence des déchets dans les villes ont entraîné l’apparition
d’autres acteurs qui se sont attaqués à traiter ces problèmes (Wilson, 1992).
La participation du secteur privé dans le ramassage, le transport et la
réutilisation des déchets est connue depuis longtemps dans plusieurs pays. Ainsi, durant
la guerre en Chine, le recyclage des déchets par le secteur privé était perçu comme un
élément important de développement durable (Cointreau, 1994). Au Québec, la
présence du secteur privé est importante dans les services de ramassage, de transport et
d’élimination des déchets solides. Cette participation date du début des années
cinquante environ alors que les entrepreneurs privés ont commencé à jouer un rôle très
important dans la collecte de grandes quantités des déchets qui réclamaient des pouvoirs
financiers importants. La capacité d’acheter ou de louer des lieux d’élimination a aussi
joué un rôle important (Gouvernement du Québec, 1972). Une étude, effectuée par
Statistique Canada en 1993 mentionne que 58% des administrations municipales locales
du Québec faisant l’objet de cette étude, se fiaient à des entrepreneurs privés pour
l’élimination de leurs déchets (Séguin, 1997).
Selon Luger, l’efficacité du secteur privé dans les pays en voie de
développement est attribuable à plusieurs facteurs. Les équipes de collecteurs de
déchets sont plus petites et plus efficaces. Les absences au travail de la main-d’oeuvre
sont moins élevées (Luger, 1989). En pius on a opté pour l’utilisation de méthodes
adéquates comme l’emploi de véhicules et de camions spécialement conçus à cette fin
(Luger, 1989).
Dans la même veine, certaines études soulignent que la gestion des déchets par le
secteur privé permet d’offrir des services efficaces, d’utiliser des technologies
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appropriées et de réduire les coûts de la gestion. Ceux-ci représentent
approximativement la moitié du coût de la collecte par l’administration municipale. De
même, l’emploi du secteur privé permet de diminuer les contraintes budgétaire du
gouvernement ainsi que de réduire la quantité des déchets (Poerbo, 1991, Smith, 1992,
Luger, 1989).
Le travail des entrepreneurs privés dans les villes se fait selon les termes d’une
entente signée avec une entité publique ou locale telle la ville ou le gouvernorat qui
assume la responsabilité de fixer les standards et les prix (Luger, 1989).
Les entrepreneurs peuvent participer au système de gestion des déchets via des contrats
de services payés par la municipalité pour exécuter une série d’activités de gestion des
déchets comme le ramassage, le recyclage, la récupération et les services de nettoyage.
Les contrats précisent les normes, les sites de travail, la durée et incluent aussi des
clauses de pénalité (Lardinois and Klundert, 1995).
Actuellement, les entrepreneurs privés sont présents dans la plupart de pays
industriels comme le Canada, les États-Unis, l’Allemagne et la france. Ces contrées ont
le plus haut pourcentage de villes qui contractent avec des entrepreneurs privés pour la
gestion des déchets. Dans les pays en développement ou en voie de développement
comme l’Arabie Saoudite, l’Argentine, l’Égypte, l’État contracte de plus en plus avec
des organisations privées pour fournir les mêmes services. À titre d’exemple, en 1980,
le pourcentage de déchets ramassés par le secteur privé était de 35% en Égypte, 20% en
Malaisie, 20% en Philippines alors qu’il situait à 60% en Espagne (Luger, 1989, Smith,
1992). Au Canada et en Allemagne, le ramassage des déchets par les entrepreneurs
privés couvre respectivement 80% et 50% des villes (Luger, 1989, Smith, 1992). La
participation des entrepreneurs privés à la gestion des déchets contribue à diminuer le
prix de services. À cet égard, les services des entrepreneurs privés en Malaisie coûtent
en moyenne 23% de moins que ceux fournis par les municipalités (Lardinois et
Kiundert, 1995).
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Bien que les entreprises privées aient contribué à créer des milliers d’emplois
pour la population pauvre, le travail qu’elles proposent est dur et demeure moins sûr que
dans d’autres domaines. Ainsi, les salaires des ouvriers sont inférieurs à ceux des
employés du gouvernement. De plus, ces ouvriers ne jouissent pas de vacances comme
leurs homologues au gouvernement. (Cointreau, 1994).
En Égypte, le taux de la collecte des déchets solides par les sociétés privées
atteint près de 9%. Ces sociétés sont responsables du ramassage, du transport et du
recyclage des déchets (Samhan, 1999).
Pour améliorer le rôle de ce secteur dans la gestion des déchets, en 2002, le
gouvernement égyptien a contracté avec des sociétés privées internationales pour gérer
les déchets solides, notamment après que l’accumulation de ceux-ci dans les rues et les
lieux publics des grandes villes comme le Caire, Alexandrie et le Gizeh ait aggravé une
situation déjà difficilement tolérable. Le gouvernement a contracté avec une compagnie
française, une compagnie espagnole et une compagnie italienne pour chacune de ses
principales villes (Abdel Salam, 2002). Ajoutons, qu’il est souhaité que ces
compagnies contribuent à réduire le problème des déchets solides au Caire grâce à
l’utilisation de technologies et de matériaux appropriés.
2.4.2.3 Les intérêts des entrepreneurs privées de participer à la gestion des
déchets
Comme nous l’avons déjà mentionné les entrepreneurs privés ont permis de
fournir des services de gestion des déchets pour le bienfait et la prospérité de la société.
L’accumulation des déchets dans les rues a des effets négatifs pour la santé des hommes
et pour l’environnement. Ceci étant, l’intervention des entrepreneurs privés qui
procurent ces services entraîne plusieurs bénéfices pour la société et bien sûr pour les
entrepreneurs eux-mêmes. Si on considère d’abord les intérêts de la société, il convient
de souligner les gains suivants bien que ceux-ci ne soient pas exclusifs aux
entrepreneurs privés. Leur intervention
- fournit un nombre important d’emplois pour les gens;
- contribue à améliorer la qualité de vie dans le pays;
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- diminue les effets et les conséquences néfastes des déchets;
- permet la réutilisation de matériaux plus d’une fois;
- diminue les contraintes budgétaires des gouvernements.
Toutefois les entrepreneurs privés jouissent aussi de plusieurs bénéfices associés à
leur participation à la gestion des déchets, leur but principal étant lucratif. Parmi ces
bénéfices mentionnons les gains suivants:
1). Gagner de l’argent en accomplissant les activités de collecte, de tri, de recyclage,
de compostage, d’élimination des déchets permet d’augmenter le revenu monétaire
des entrepreneurs;
2). L’efficacité des entrepreneurs privés dans la prestation des services de gestion
des déchets contribue à l’expansion des travaux qui leur sont confiés;
3). Les entrepreneurs privés actifs sont en bonne position pour prolonger leurs
contrats avec les administrations locales;
4). Les déchets ramassés, recyclés et récupérés par les entrepreneurs privés
contribuent à renforcer le secteur commercial du pays;
5). Les entrepreneurs privés actifs bénéficient des avantages offerts par le
gouvernement comme les escomptes ou la réduction des frais de douane sur les
appareillages technologiques utilisés dans la gestion des déchets.
2.4.3 Les acteurs associatifs (économie sociale)
2.4.3.1 Ce qu’on entend par le terme «acteurs associatifs»
Tel nous avons mentionné, les acteurs associatifs forment les piliers de
l’économie sociale pour qui ils sont un des moyens d’expression et d’action privilégié
de la société civile (Defoumy et Roustang, 2001), Les organismes d’économie sociale
permettent aux individus de contribuer tout en choissant leurs objectifs. À cet égard,
Neurrisse insiste sur le fait que les associations d’économie sociale permettent à des
personnes de « choisir leurs objectifs propres dans le cadre des disciplines générales et
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de manoeuvre de même que les moyens servant à atteindre ces objectfs ». (Neurrisse.
1983, Moreau, 1994).
Ces organismes oeuvrent dans des domaines sociaux, sanitaires, sportifs, etc.
(Archambault et Greffe, 1984, Tchernonog et Matisse, 2000). Neurrisse distingue deux
grandes familles dans les institutions de type associatifs, soit les associations de services
et les associations de gestion. Ces dernières peuvent fournir des prestations et de
procurer des biens. Ces associations revêtent la forme de coopératives ou de mutuelles.
Quant aux associations de services, elles sont pour leur part constituées de l’ensemble
des agences d’une catégorie telles les associations culturelles ou syndicales ou
politiques. Leur l’objet est circonscrit à la défense des intérêts d’un groupe
socioéconomique ou à l’animation d’une doctrine politique spécifique (Neurrisse.
1983).
Les organismes associatifs basent le financement de leurs activités et de leurs
projets sur trois ressources principales : le secteur public, le bénévolat et les dons privés.
En France le secteur public représente 58% du financement soit 166 milliards de francs
et les dons privés représentent 7.5% de leur budget, soit 22 milliards de francs
(Archambault et Greffe, 1984).
2.4.3.2 La participation des acteurs associatifs à ta gestion des déchets
solides urbains
Au Québec, les entreprises d’économie sociale ont réalisé plusieurs activités de
gestion des déchets et ce depuis long temps. Leur première implication s’est effectuée
dans la région de Bois Francs. En partenariat avec les municipalités, les entreprises
d’économie sociale ont organisé des services de collecte sélective et mis sur pied les
premiers services de récupération et de tri des matières résiduelles (Ministère de
l’environnement du Québec, 2003).
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Actuellement, les entreprises d’économie sociale sont très actives dans la gestion
des déchets. À cet égard mentionnons que ces entreprises ont joué un rôle important
dans la récupération, la réutilisation, le réemploi et la valorisation des déchets.
(Association of Cities and Regions for Recycling (ACRR), 2002, Ministère de
l’environnement du Québec, 1998, 2003, MCE Conseils, 1999). À titre d’exemple, le
Réseau des Ressourceries du Québec (RRQ) réalise certains projets de gestion des
déchets afin de réduire les quantités des matières résiduelles générées (Séguin, 2003). Il
existe également au Québec des organisations d’économie sociale en récupération et en
recyclage (ORR). Celles-ci ont traité en près de 156 000 tonnes de déchets, soit 5% du
total des matières récupérées (MCE Conseils, 1999). Ces entreprises contribuent aussi, à
la création d’emplois durables, produisent des biens et des services et permettent enfin
de valoriser des matières résiduelles qui autrement seraient éliminées (Ministère de
l’environnement du Québec, 1998, MCE Conseils, 1999).
Il existe par ailleurs une douzaine d’entreprises au Québec dans le secteur du
textile. Celles-ci récupèrent près de 7000 tonnes de vieux vêtements et emploient un
nombre important de personnes. Ces entreprises vendent les vêtements usagés à un prix
modique et réinvestissent leurs gains financiers dans les ressources humaines (Ministère
de l’environnement du Québec, 1998). Le groupe des récupérateurs du conseil
québécois des entreprises (CQEA) regroupe environ sept entreprises spécialisées dans la
récupération et le recyclage des déchets solides et procure près de 52 emplois à des
jeunes (Ministère de l’environnement du Québec, 2003). En france, le secteur des
ressourceries contribue à créer plusieurs emplois par le biais des activités de ramassage
ainsi que par la réutilisation et la revente des matières résiduelles (Berkani, 2002).
Bien que, les entreprises d’économie sociale aient des budgets autonomes qui
s’accroissent d’année en année, elles comptent sur le soutien du gouvernement pour
réaliser leurs objectifs et leurs activités (MCE Conseils, 1999). À cet égard, le
gouvernement québécois a investi environ 6 millions $ sur une période de cinq ans pour
développer et encourager la participation des entreprises d’économie sociale à réaliser
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leurs objectifs environnementaux (Ministère de l’environnement du Québec, 2003,
(MCE Conseils, 1999).
2.4.3.3 Les intérêts des acteurs associatifs à participer à la gestion des déchets
On peut dire que les entreprises d’économie sociale oeuvrent au niveau
économique et réalisent certains gains en participant à la gestion des déchets. Ces gains
contribuent à consolider leur existence dans la société. Parmi les gains réalisés, les
suivants sont à signaler:
- Les entreprises d’économie sociale accomplissent plusieurs activités de gestion
des déchets, notamment la récupération et le recyclage des matières résiduelles;
- Elles produisent des biens et des services;
- Elles répondent aux exigences sociales et environnementales;
- Elles créent des emplois durables à long terme
- Elles réinvestissent de leurs gains financiers dans les ressources humaines.
2.4.4 Les groupes communautaires
2.4.4.1 Ce qu’on entend par le terme “groupes communautaires”
Au cours de la dernière décennie, plusieurs gouvernements se sont dotés d’une
politique de reconnaissance des groupes communautaires. Ceux-ci sont devenus des
intervenants majeurs dans le domaine du développement social (Villemaire, 2002,
Rivard et Frohn, non daté). Les groupes communautaires sont actifs et sont perçus
comme héritier des missions religieuses et de l’État Providence (Villemaire, 2002). Ces
organismes sont créés pour répondre à des besoins de la population en particulier envers
celle des plus démunis et ainsi les aider à résoudre les difficultés qu’ils rencontrent
(Villemaire, 2002). Ces groupes émanent d’initiatives de citoyens qui s’intéressent à
défendre les droits des personnes dans divers domaines soit la santé, l’éducation, le
travail, ainsi que qu’à développer des services non assumés par le gouvernement et le
secteur priv.
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« La participation active des citoyens et citoyennes aux prises de décisions de
l’organisme et l’implication dans les débats [de société] sont parmi les
principales caractéristiques des groupes communautaires. Les organismes
communautaires favorisent donc la participation des citoyens et citoyennes aux
affaires de la cité et ils sont à cet égard très préoccupés par 1 ‘amélioration du
cadre de vie dans leur quartier» (Rivard et frohn, non daté: 3).
Fournier définit également le groupe communautaire comme tt un groupe de
citoyens désireux de travailler, bénévolement ou de façon rémunérée, à améliorer, par
Ï ‘entraide, les conditions sociales de la population » (Fournier, 2002). On cite les
groupes d’entraide familiale, les organismes de lutte contre la pauvreté et les groupes en
santé mentale, etc. À titre d’exemple Fournier mentionne que la majorité des groupes
communautaires offrent leurs services à des citoyens dans différents domaines tels que
l’insertion socioprofessionnelle, l’alphabétisation, le maintien à domicile et les cuisines
collectives, etc. (Fournier, 2002).
Le nombre de groupes de cette nature s’accroît tous les jours. Au Québec, il
existe à peu près 8,000 groupes communautaires. La majorité sont à but non lucratif On
a constaté que ces groupes s’appuient souvent sur le gouvernement pour accomplir leur
mission. À ce stade Rivard et Frohn insistent sur le fait que le gouvernement québécois
est la principale source de financement des groupes alors que les autres sources
proviennent de fondations, de dons de communautés religieuses et de programmes
d’aide financière (Rivard et Frohn, non daté).
Depuis les années soixante-dix, les groupes communautaires s’intéressent aux
travaux liés aux domaines écologiques et environnementaux (Vaillancourt, 1981, 1982,
Gauthier, 1992). À ce titre, Vaillancourt (1981) insiste sur le fait que les mouvements
écologiques et environnementaux ont émergé et se sont développé au Québec, en france
et aux États-Unis depuis à peu près 35 ans. Ces groupes se sont caractérisés par la
variété de leurs orientations (Gauthier, 1992). Dans les années 80, les groupes
communautaires ont placé les problèmes écologiques et environnementaux parmi les
priorités de leurs activités (Gauthier, 1992). À partir de cette date, les groupes
communautaires au Québec sont devenus plus actifs dans le domaine de la gestion des
déchets, particulièrement sur chacun des trois volets 3R (le réemploi, la récupération et
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le recyclage des déchets) (Ville de Montréal, 1991a, Lehoux, 1984, Vaillancourt, 1981,
Gauthier, 1992). Une étude portant sur les programmes municipaux de récupération et
de recyclage des déchets souligne l’importance de la participation des groupes
communautaires dans l’élaboration, la planification et la conception des ces
programmes (Folz, 1991a).
Léonard et collaborateurs décrivent les groupes communautaires de la façon
suivante
« Les groupes naissent souvent d ‘initiatives locales ou communautaires qui ont
des objectifs propres. Peu à peu une alternative soit recherchée. En 1986, on
retrouvait dans la grande région de Montréal 25 organismes de récupération, et
en octobre 1987 on en dénombre 30 dont 4 à but lucratif Ces organismes ont un
profil difficilement definissable puisque certains sont privés rattachés à des
groupes industriels (papetière, aciérie, etc.) tandis que d’autre sont issus de
groupes communautaires et sont subventionnés par le liENVIQ (‘programme
PARFAIR -5 millions en 5 ans) » (Léonard et al. 1989 C-35).
2.4.4.2 La participation des groupes communautaires à la gestion des déchets
solides urbains.
Les groupes communautaires oeuvrant dans la gestion des déchets travaillent aussi
a une meilleure coordination entre les citoyens et les agences publiques. Ceci contribue
à un développement plus harmonieux des activités de gestion des déchets (Gauthier,
1992). Bien que ces groupes aient été négligés et isolés par l’État dans le passé (Hamel,
1991, Cloutier et Hamel, 1991), on estime aujourd’hui qu’il est nécessaire qu’ils jouent
un rôle actif Ceci a mené l’administration municipale à lancer plusieurs appels pour
inciter ces groupes à participer à la prestation des services de gestion de déchet
(Gauthier, 1992). À ce propos, les groupes communautaires ont depuis 1987, près part à
l’élaboration des politiques de gestion des déchets à travers leur participation aux tables
de concertations et aux consultations publiques (Ville de Montréal, 1991a, Gauthier,
1992). Ainsi, dans le plan d’action pour une gestion intégrée des déchets solides et des
matières récupérables de la ville de Montréal il est mentionné ce qui suit
« La ville propose les modalités d’un nouveau partenariat, s’appuyant sur le
plein exercice de ses propres responsabilités dans la gestion des déchets et sur
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1 ‘initiative et la participation des citoyen-ne-s et des groupes communautaires
montréalais dans Ï ‘élaboration des orientations dans la poursuite des objectifs de
récupération » (Ville de Montréal. 199 lb: 6)».
Les groupes communautaires oeuvrent à deux niveaux soit régional6 et local7.
Citons à titre d’exemple québécois, les organisations provinciales ou régionales comme
l’Armée du salut. GRIP-QUÉBEC, STOP, etc. et celles plus locales et propres à
Montréal telles Écosense, Écono-sol (Québec, 1990). Comme nous l’avons déjà
mentionné, il existe deux catégories de groupes communautaires soit ceux à buts non
lucratifs et à ceux buts lucratifs. Les premiers qui constituent la majorité des
organismes s’appuient sur des subventions de l’État pour financer leurs activités
(Léonard et al. 1989 : c-35). La seconde catégorie représente des organismes privés
visant à réaliser des profits financiers dans l’accomplissement de leur mission.
Mentionnons à titre d’exemple, le groupe des Zabbalins du Caire qui fait commerce de
trier puis de vendre des déchets aux commerçants ou aux grossistes. La vente des biens
récupérés contribue en majeure partie au financement de cette organisation et des autres
organismes privés (Gheith, 2001).
Les groupes communautaires oeuvrant dans la gestion des déchets en particulier
dans la récupération et le recyclage visent à réaliser certains objectifs sociaux. À titre
d’exemple signalons certains groupes de récupération et de recyclage tels Action
Portages mc, de Rivière- du Loup et Éco Ressources de l’Estrie inc. Ce dernier vise par
exemple à réaliser les objectifs suivants
<c Sensibiliser la population à la récupération et au recyclage; favoriser le
développement de la récupération et du recyclage sur le territoire , favoriser la
recherche et le développement de nouvelles méthodes relatives à la récupération
et au recyclage des résidus solides, promouvoir un réseau de points de dépôt;
éducation populaires aitprès d’organismes communautaires; implantation de
systèmes internes de récupération dans les bureaux et des institutions (écoles
publiques et privées) » (Québec, 1990 :177). Par ailleurs, un groupe appelé
“L’Association des handicapés du Québec” vise à effectuer les activités qui suivent:
6 Les organisations régionales sont des organisations ayant des membres et des activités ou des
programmes dans plusieurs localités de la région.
Les organisations locales sont des organisations ayant des membres et des activités ou programmes dans
une ville.
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« Sensibiliser la population à la protection de son environnement par la
récupération: sensibiliser la population au fait que récupérer le papier et le verre
donne 1 ‘emploi à nos gens qui sont des personnes handicapés, fabrication
d ‘affichage pour publiciser la récupération; récupération du verre et du papier
dans 30 dépôts de Sainte- georges à saint- Laurent » (Québec, 1990 173).
Malgré le rôle essentiel joué par ces groupes dans la gestion des déchets, on
constate qu’un grand nombre d’entre eux fait face à des difficultés financières causées
par l’instabilité des marchés, ou le manque de compétences administratives dans un
contexte de marché très compétitif pour les matières secondaires (Gauthier, 1992).
2.4.5 Les organisations non gouvernementales
2.4.5.1 Ce qu’on entend par le terme “organisations non gouvernementales”
Les organisations non gouvernementales (ONG) sont des agences à but non
« lucratif». Elles visent à contribuer à la solution des problèmes sociaux et
environnementaux en fournissant des services dans divers domaines (Maradeix, 1990).
Les ONG réfèrent à des organisations diverses telles des églises, des organisations
environnementales, des agences bénévoles, des établissements d’enseignement, des
hôpitaux et des groupes de pression, etc. (Maradeix, 1990). L’appellation donnée aux
organisations de ce type diffère d’un pays à l’autre. Ainsi, aux Etats-Unis, on utilise
l’expression «Private Voluntary Organisations >, alors que dans les pays africains, on a
opté pour l’expression «Organisations Non Gouvernementales» et en Amérique latine
on utilise le terme «Organisations Non Gouvernementales de Développement» (OCDE,
198$).
Généralement, les ONG occupent un échelon intermédiaire dans la prestation
des services et sont impliquées dans plusieurs domaines. Pour servir les intérêts de la
société, elles peuvent aussi agir comme intermédiaires entre des groupes de citoyens et
les gouvernements municipaux (Lardinois et Klundert, 1995). Elles sont en position de
fournir un appui à plusieurs composantes de la société incluant différents groupes
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marginaux tels par exemples les collecteurs des déchets et les enfants de la rue
(Lardinois et Klundert, 1995).
Il y a selon la littérature inventoriée, trois catégories d’ONG. La première
regroupe des organisations internationales qui contribuent, par leurs actions, à
développer des relations humaines entre les pays. Ces ONG visent à développer une
sensibilisation de l’opinion publique des pays donateurs à l’endroit des problèmes des
pays en voie de développement et proposer des solutions. Elles procurent aussi du
soutien de même que de l’assistance financière et technique pour aider au
développement de la population dans les pays du tiers-monde. À titre d’exemple, citons
l’organisation Oxfam-Québec et dans le tiers-monde ENDA. En coopération avec des
ONG locales, elles réalisent des programmes et des microprojets qui peuvent être
utilisés par la suite comme modèles. Finalement elles peuvent aussi représenter les
ONG nationales et locales auprès des organismes internationaux comme les Nations
Unies ou l’OIT (Maradeix, 1990).
La deuxième catégorie, regroupe les organisations qui oeuvrent au niveau d’un
pays. Ces ONG nationales visent à développer divers champs d’activités pour répondre
aux besoins du pays et à son développement (Maradeix, 1990, Beigbeder, 1992). On
cite un exemple, l’organisation Front commun québécois pour une gestion écologique
des déchets (FCQGED) qui oeuvre afin d’améliorer la gestion des déchets au Québec.
La troisième catégorie regroupe des organisations locales qui oeuvrent au niveau
d’une ville ou d’un quartier. Un exemple est l’Association des amis de l’environnent à
Meadi au Caire. Cet organisme intervient directement auprès de la population locale en
vue de lui procurer des services et de solutionner certains de ses problèmes. (Maradeix,
1990, Beigbeder, 1992).
Les ONG locales et nationales sont présentes dans divers secteurs de la société
civile. Elles s’attaquent aux problèmes qui confrontent la population et traduisent les
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préoccupations de celle-ci. Elles adressent leurs demandes aux autorités publiques de
leur ville et à la communauté (Maradeix, 1990, Beigbeder, 1992, Samhan, 1999).
Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) encourage les ONG
locales. En effet, il finance et offre une assistance technique aux microprojets de
développement mis sur pied par les ONG. Il soutient également la collaboration entre
ces ONG et leurs gouvernements respectifs (Maradeix, 1990).
Plusieurs auteurs soulignent que les organisations non gouvernementales, sont
créées par des bénévoles qui ne poursuivent pas des but lucratifs et qui visent à apporter
un contribution visant à solutionner les problèmes sociaux au moyen de services offerts
dans divers domaines (Zaki, 1993, OCDE, 1988, Boudreau, 1998).
L’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE),
définit une ONG comme « une organisation créée et gérée par un groupe de citoyens
privés dans un but philanthropique déterminé et qui est soutenue par des contributions
volontaires de la part d’individus)) (OCDE, 1988 : 14).
L’article 60 du Code civil suisse définit les ONG de ce pays de la façon
suivante:
« les associations politiques, religieuses, scientijiques, artistiques, de
bienfaisances, de récréation oit autres qui n ‘ont pas un but économique
acquièrent la personnalité dès qu ‘elles expriment dans leurs statuts la volonté
d’être organisées cooporativement» (Cité par Beigbeder, 1992 : 8).
Bourdeau les définit pour sa part comme
«des associations sans but lucratif issues de la société civile, créées le plus
souvent par des volontaires, des bénévoles ou encore des militants. Elles
oeuvrent en divers domaines (développement, travail, éducation, santé, culture,
condition des femmes et environnement, etc.) dans leur propre pays et/ ou à
l’échelle internationale. Far ailleurs, ces organisations ne sont pas créées par
Ï ‘Etat» (Boudreau, 1998 : 32-33). Elles sont toutefois mises sur pied par des
individus ou des associations d’individus (Gant et Parry, 1988).
De ce survol, nous concluons que les ONG se caractérisent par les aspects suivants
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- elles ont crées par des individus volontaires ou des bénévoles;
- elles ne poursuivent pas un but lucratif
- elles sont réglementées et légitimes;
- elles ne sont pas marchandes;
- elles travaillent dans divers domaines pour procurer des services aux
communautés au niveau local, national ou international;
- elles contribuent à réduire les problèmes sociaux et environnementaux.
Les activités des ONG touchent à maints domaines de la vie sociale,
économique, éducative, scientifique, culturelle, artistique, environnementale de loisirs,
agricole, etc. Elles sont souvent spécialisées dans un domaine particulier ou limitées à
une seule activité (Abdel Salam, 2002, OCDE, 1988). Généralement, les ONG ont pour
objectif d’aider et de secourir des personnes ou des groupes qui souffrent; d’améliorer la
prestation des services; d’aider les personnes à s’organiser pour accroître leur
productivité et augmenter leurs revenus et créer des occasions d’emplois (OCDE, 198$).
En ce qui a trait à la gestion des déchets, les ONG jouent un rôle très important à
côté de l’État, permettant entre autres de diminuer la quantité de déchets, de réduire le
chômage et d’enrayer la pauvreté. Ces ordres contribuent en effet à fournir un nombre
important d’emplois à des personnes et à des familles pauvres (Abdel Salam, 2002).
Les ONG peuvent aussi contribuer à la résolution des problèmes de la pollution et des
déchets solides urbains en faisant un travail d’éducation. En effet, ces organisations
peuvent travailler à sensibiliser les gens de leur milieu. La mission des ONG
d’aujourd’hui au plan de la gestion des déchets ne doit plus être considérée comme une
simple solution palliative ou une alternative de plus au développement mais plutôt
comme une solution contribuant à mettre l’accent sur les problèmes que l’action des
pouvoirs publics ne peut détecter ou régler (Abdel Salam, 2002, El-Ahram, 2000).
Les ONG jouent un rôle primordial dans plusieurs domaines, mais elles sont
confrontées à plusieurs difficultés qui souvent les empêchent de pleinement remplir leur
mission. En effet, plusieurs ONG sont peu ou mal connues, n’ont qu’une poignée de
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membres, doivent à affronter des conditions politiques hostiles à leurs interventions,
sont aux prises avec des difficultés de financement et ont parfois des employés peu ou
mal qualifiés, etc. (Senthirajah, 1992).
2.4.5.2 La participation des organisations non gouvernementales à la
gestion des déchets solides urbains
Le travail des ONG peut impliquer le ramassage, le transfert et le recyclage des
déchets par les employés de ces organisations. (furedy, 1992, Nelliah, 1999). À Madras
en Inde, l’ONG Exnora s’intéresse au nettoyage et à la collecte des déchets solides. Son
objectif est, d’une part, améliorer la qualité de la vie, la propreté des lieux publics et des
rues et d’autre part, d’embellir ces zones par la plantation d’arbres (Furedy, 1992).
En outre, les ONG offrent des services de gestion de déchets solides dans les
quartiers les plus pauvres, là où il y a des taudis. À cet égard, furedy insiste pour dire
qu’à Madras, plus de 60 000 individus habitant dans 80 quartiers pauvres différents ont
bénéficié des services de gestion des déchets dispensés, par les 150 employées d’Exnora
Civique (furedy, 1992).
Le travail des collecteurs de déchets dans ces organisations est légitime à la
différence de ce qui se passe fréquemment dans le secteur informel. Ici l’ONG vise à
aider les collecteurs à améliorer leurs revenus, leur situation sanitaire et leurs conditions
de vie (Ganapin, 1992, Furedy, 1992). Il se trouve que dans certains milieux, on a donné
aux collecteurs des ONG le titre d’embellissemeurs de rue « street beautifiers » (Furedy,
1992). Aux Philippines, les ONG ont réalisé des projets intitulés « l’argent de déchets»
dont l’objectif était de fournir aux collecteurs les moyens nécessaires pour faire le
recyclage des déchets (Ganapin, 1992).
Les ONG peuvent également dispenser plusieurs services dans le domaine du
recyclage des déchets. Elles peuvent fournir de l’information aux producteurs sur les
déchets qui peuvent être exploités; prospecter de nouveaux débouchés pour vendre les
déchets recyclés; proposer des technologies appropriées aux ressources locales, apporter
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le soutien financier et les moyens de transport adéquats pour ramasser les déchets de
verre, de plastique, de papier et les recycler (Dehbiss, 1995).
Les actions des ONG visent aussi à changer les comportements préjudiciables
des habitants envers les déchets. Elles permettent de sensibiliser la population à l’utilité
de déchets et à l’importance de participer au ramassage des déchets solides (Senthirajah,
1992). Elles diffusent de l’information sur l’importance des déchets en tant que valeur
marchande qui doit être exploitée. Les ONG expliquent aussi les impacts négatifs de
l’accumulation des déchets non ramassés sur la santé de l’homme et l’environnement
(Dehbiss, 1995, Nelliah, 1999).
Comme nous avons déjà mentionné, malgré ces succès, la situation est difficile
en Égypte car on estime que certaines ONG ne peuvent réaliser pleinement leur
objectifs à cause d’un manque de moyens financiers, de difficultés dans la recrutement
d’employés qualifiés et d’une liberté d’action restreinte (Abdel Salam, 2002). À cet
égard, Abdel Salam cite en exemple. une ONG qui quatre ans après sa fondation n’avait
tenu qu’une seule activité soit celle de faire une réunion pour discuter du problème des
déchets solides au pays (Abdel Salam, 2002).
En outre, les milliers de collecteurs de déchets travaillant auprès des ONG
comme “l’Association pour la protection de l’environnement”, sont connus sous le nom
de « E] Zabbaleen » (les éboueurs). La majorité de ces collecteurs sont des pauvres qui
résident dans les zones marginales comme Hay Al-zarayeb (le quartier des écuries) à
Manchiet Nasser. Les associations encouragent ces éboueurs tEl Zabbaleen) à ramasser
tous les déchets solides urbains (bouteilles, plastiques, tissus, cartons, métaux, os
d’animaux, etc.) et à les déposer dans des sacs de plastiques afin de les recycler.
Chaque éboueur gagne environ de 10 à 15 L.E par jour soit un salaire très bas (Gheith,
2001, Samhan, 1999).
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Par contre les services de collecte des déchets destinés aux populations de classe
moyerme et aisée sont mieux nantis car chaque ménage pour bénéficier du service doit
débourser mensuellement de 3 à 5 LE.
2.4.5.3 Les intérêts des ONG et des groupes communautaires à participer à
la gestion des déchets
Comme nous l’avons mentionné, les ONG et les groupes communautaires ne
poursuivent pas de but lucratif mais visent à améliorer la qualité de vie, à diminuer les
conséquences négatives des déchets sur l’environnement et les habitants ainsi
qu’améliorer le bien—être de la société.
Compte tenu du rôle que jouent actuellement les ONG dans la gestion des
déchets à travers le monde, nous pouvons identifier certains intérêts que ces
organisations peuvent avoir à s’investir dans la gestion des déchets solides urbains. Ces
intérêts sont d’ordre social, environnemental, politique et économique
- Intérêts aux plans social et environnemental
- Les ONG et les groupes communautaires ont à coeur de sensibiliser la population
aux réalités des déchets et à éduquer celle-ci quant à l’importance de l’environnement.
Les employés de ces organismes vont effectivement visiter les clubs sociaux et les
écoles afin d’expliquer les effets négatifs des déchets sur l’environnement et la santé et
expliquer comment réduire les déchets et les composter.
- Elles font aussi oeuvre de sensibilisation chez les habitants en diffusant certains
travaux scientifiques (articles, livres, etc.) qui abordent les conséquences de la
mauvaise gestion déchets.
- Au plan social, les ONG et les groupes communautaires du secteur de la gestion
des déchets procurent des emplois à plusieurs citoyens et appuient les groupes
les plus affectés par les déchets dans la société.
- Les ONG et les groupes communautaires contribuent à résoudre les problèmes
au niveau local en mobilisant les citoyens et en favorisant leur participation dans
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la gestion des déchets, en améliorant les conditions d’hygiène environnementale
et en renforçant la stabilité écologique (Lardinois and Kiundert, 1995).
La réalisation ces activités conduit à la consolidation de l’existence des ONG et
des groupes communautaires dans la société. En effets, ces activités contribuent
à augmenter le nombre de leurs membres, à faciliter leur reconnaissance par la
société, à consolider leur autonomie et à développer leurs relations avec
différents acteurs sociaux tels le gouvernement, les citoyens, etc.
- Intérêts au plan politique:
- Les ONG et les groupes communautaires ne s’intéressent pas aux relations
politiques pour satisfaire à des intérêts qui leur sont propres. Elles font cependant des
revendications qui visent à améliorer la qualité de vie des citoyens en exigeant une
meilleure gestion des déchets. À titre d’exemple, l’organisation d’action RE-Buts à
Montréal8 a demandé du gouvernement du Québec de fermer la cheminée de
l’incinérateur situé dans le quartier Villeray, parce que celle-ci avait des effets négatifs
sur la santé des habitants à cause de la fumée. Tewfik relate une expérience similaire
survenue au Caire dans le quartier Hilwan9 en 1989 (Tewfik, 1996).
- Les ONG et les groupes communautaires organisent aussi des manifestations
afin de faire connaître leurs revendications visant à réduire les quantités de déchets et
leurs effets. Elles font pression et négocient aussi avec le Ministère de l’environnement
ou le gouvernement afin de mettre en place des règlements et des lois permettant de
réduire les conséquences néfastes des déchets. Enfin, les ONG facilitent une plus grande
participation démocratique.
Toutes ces activités politiques initiées par ces organismes influencent
positivement la manière dont le gouvernement prend ses décisions. Celui-ci doit prendre
8 Le directeur a confirmé ce fait lors d’une entrevue qui nous avons eue avec lui en octobre 2003.
‘ Hilwan, était quartier touristique et industriel qui comprenait aussi un grand centre hospitalier de
réputation internationale
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en compte les propositions des ONG et des groupes communautaires dans la mise en
place des solutions qu’il préconise en matière de gestion écologique des déchets.
- Intérêts au plan économique
Comme nous avons déjà mentionné, les ONG et tes groupes communautaires
n’ont pas de gains financiers en vue. Elles se basent sur l’appui financier du
gouvernement municipal, sur celui des fondations et sur les contributions de leurs
membres pour réaliser leurs activités et projets (Lehoux, 1984). À cet égard, le succès
de ces organismes dans la prestation des services constitue une des raisons principales
de l’amélioration de leurs revenus. Dans certains pays, les déchets ramassés sont triés,
récupérés, recyclés et revendus par les ONG et les groupes communautaires. Cette
activité économique contribue à développer leurs ressources.
Pour les ONG et les groupes communautaires qui sont actifs dans la collecte des déchets
de porte à porte, le gouvernement municipal de certaines villes met à leur disposition les
tricycles, chariots et camions nécessaire au transfert des déchets de la ville à la station
de transfert (Nelliah, 1999, Tewfik, 1996).
Conclusion
Suite à ce que nous venons de présenter, nous aimerions souligner que les
différents acteurs qui oeuvrent dans la gestion des déchets ont des intérêts convergents
que nous résumons de la façon suivante. Mentionnons d’abord que les rôles joués par
ces différents acteurs sont très semblables aux plans, social et économique et
environnemental. Dans ce contexte, leurs rôles sont convergents concernant la tâche à
réaliser relativement à la gestion des déchets collecte, transfert, recyclage et
récupération. Les différents acteurs offrent aussi leurs services aux communautés afin
de diminuer la quantité de déchets et par conséquent réduire les effets néfastes causés
par ceux-ci. Ils visent ainsi à diminuer l’ampleur du chômage, à enrayer la pauvreté et à
résoudre les problèmes environnementaux, tels que la pollution de l’environnement au
niveau de l’air, de l’eau et des sols.
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Les rôles de ces acteurs divergent toutefois sur différents points selon les
objectifs propres à chacun. À titre d’exemple, les acteurs du secteur informel offrent
leurs services sans approbation officielle et sans document afin d’éviter de payer les
impôts. Ils ont recours à ce moyen frauduleux pour accroître leurs ressources financières
et leurs revenus. Le secteur formel pour sa part participe dans la gestion des déchets
parce qu’il est conscient de devoir fournir les services de base nécessaires à la vie en
société soit les infrastructures des hôpitaux, les égouts, les écoles, ainsi que les services
de gestion des déchets. Ce secteur s’intéresse à la protection de l’environnement et
principalement aux ressources naturelles, Dans la plupart des pays, le gouvernement qui
assume la responsabilité de disposer des déchets, contracte avec des entrepreneurs
privés afin de fournir ces services de façon adéquats. Ceci se produit quand le
gouvernement se trouve incapable d’assumer lui -même ces services. Il veut assurer un
meilleur service aux citoyens à un coût moindre. Bien que les entrepreneurs privés
permettent de réaliser certains objectifs socialement profitables, leur participation à la
gestion des déchets et leur intérêt principal résident essentiellement dans l’augmentation
de leurs revenus. Il en est de même du secteur informel.
Les ONG et les groupes communautaires pour leur part visent à réaliser certains
objectifs sociaux qui sont différents de ceux poursuivis par le privé, l’informel et le
formel. Ces organisations cherchent à développer une sensibilisation et à éduquer la
population sur l’importance de prendre l’environnement en compte. Elles offrent ainsi
un appui indispensable aux groupes les plus affectés par les déchets dans la société.
Elles visent aussi à mobiliser les citoyens et à améliorer leur participation dans la
gestion des déchets. Les ONG et les groupes communautaires s’intéressent également à
la protection de la santé de la population et veulent protéger l’environnement. Ces
organisations cherchent conséquemment à renforcer la stabilité écologique et à
améliorer la qualité de vie.
Les ONG et les groupes communautaires utilisent plusieurs moyens pour réaliser
leurs objectifs. Ils tissent des liens avec les acteurs politiques. De plus, ils font des
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manifestations, négocient avec le ministère de l’Environnement, organisent des
conférences et visitent des écoles. Tout cela dans le but d’améliorer la qualité de vie.
Comme nous l’avons déjà mentionné, leurs intérêts généraux résident dans la
réalisation de ces objectifs, surtout dans l’amélioration de la qualité de vie de la société.
Quant à leurs intérêts immédiats, ils peuvent réaliser certains gains dans la société, tel
assumer leur pérennité, augmenter le nombre de leurs membres et le degré de
reconnaissance de leur contribution par la société. Ils oeuvrent aussi au renforcement de
leur autonomie et au développement de leurs relations avec les différents acteurs de la
société.
Par ailleurs, les ONG et les groupes communautaires cherchent toujours à avoir
des relations sur le plan politique qui peuvent les aider à réaliser leurs propres objectifs.
En revanche, les entreprises d’économie sociale optent plutôt pour une rentabilité
économique. Ces entreprises essaient toujours de réaliser des bénéfices financiers qui
peuvent être réinvestis dans les ressources humaines.
En somme, nous pouvons constater que les intérêts des ONG et des groupes
communautaires quant à la participation à la gestion des déchets, sont différents de ceux
d’autres acteurs. II est incontestable que les ONG et les groupes communautaires
oeuvrent pour le confort de la société en lui offrant des services indispensables, sans
chercher quelqu’avantage monétaire pour eux-mêmes.
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CHAPITRE III
CADRE THÉORIQUE
3.1 Définitions et concepts
Le développement local’0 est une approche qui privilégie les initiatives locales.
Il est de plus en plus fréquent d’apprendre que telle collectivité ou telle région utilise
cette approche pour essayer de revitaliser et de restructurer l’activité socio-économique
de la zone d’intervention (Cofsky, 1995). Certains auteurs ayant défini le
développement local insistent sur le fait qu’il vise l’amélioration non seulement
économique mais aussi social et démocratique pour une communauté locale (Vachon,
1993). Il existe en fait de nombreuses définitions de ce concept. En effet, Vachon la
définit comme une stratégie [le développement local est]
« une stratégie qui vise, par des mécanismes de partenariat, à créer un
environnement propice aux initiatives locales afin d’augmenter la capacité des
collectivités en dfficuÏté, à s ‘adapter aux nouvelles règles dujeti de la
connaissance macro-économiqate, ou à trouver d’autres formes de
développement qtti, par des modes d ‘organisation et de production inédits,
intégreront des préoccupations d ‘ordre social culturel et environnemental
parmi des considérations purement économiques » (Vachon, 1993 :104).
Par ailleurs, Jacquier définit le développement local de façon similaire mais en
lui donnant une visée différente
« [Le développement local est] Un processus global une stratégie intégrée dont
1 ‘objectif est de promouvoir une autre manière de penser et de faire les villes en
mettant l’accent sur les notions de solidarité et de citoyenneté et surtout en
cherchant à lutter contre les appareils bureaucratique et technologique »
Tremblay et Fontan, 1991, citant Jacquier, 1992).
De son coté, Hustache insiste sur le fait que le développement local lie des acteurs
sociaux, économiques et culturels et vise ainsi le bien-être collectif. A cet égard, il
décrit le développement local comme
un processus collectif d’innovation territoriale inscrit dans la durabilité. Ce
processus s’enracine dans un territoire pertinent, il y fédère et organise en
10 Nous utiliserons parfois le sigle DL pour désigner cette expression.
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réseau les acteurs économiques, sociaux, environnementaux et culturels pétris
d’une culture commune de projet dont la finalité est le bien-être collectif et la
centralité de l’être humain” (Hustache, 2000). Enfin, Blakely en 1994 a défini le
développement local en termes de processus: “fit is a] process in which local
governments or community-based (neighbourhood) organizations engage to
stimulate or maintain business activity and\or employment” (Blakely, 1994:15).
Il existe plusieurs dénominations pour désigner les approches que sont le
développement local, le développement économique communautaire, le développement
endogène et le développement économique local et communautaire (Tremblay et
fontan, 1994, Blakely, 1994, Morin, Latendresse et al. 1994, Fontan, 1991).
L’utilisation de ces différentes approches varie d’un pays à l’autre. L’expression peut
aussi être employée différemment en Amérique et en Europe. La majorité des écrits aux
États-Unis et au Canada réfèrent au terme développement communautaire (community
development) pour définir le “développement local communautaire” alors qu’en
Europe, on utilise la plupart du temps le terme de “développement local” (Tremblay et
Schendel. 1991).
Dans le contexte européen et africain, les initiatives locales désignent toutes les
activités organisées par les acteurs locaux à des fins sociales, économiques et
culturelles. Elles désignent principalement des activités de développement,
d’employabilité, de création d’empois et d’entreprises (Tremblay et Schendel, 1991).
Par opposition, dans le contexte américain, les initiatives communautaires désignent les
activités organisées par les acteurs d’une communauté pour répondre aux besoins de
cette dernière. On cite à titre d’exemple, le logement social, la création d’emplois, etc.
(Tremblay et Schendel, 1991).
Le développement local est apparu tant en Amérique du Nord qu’en Europe
occidentale suite à des pressions ou à des risques perçus par les membres d’une
communauté ou par les résidents d’un territoire géographique donné. Le but poursuivi
est d’accroître la participation des acteurs dans les processus de planification et de
réalisation des activités socioéconomiques de vitalisation, de réindustrialisation ou de
revitalisation (fontan, 1991).
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Camus (2002) fait une distinction entre le développement local dit «libéral» et
le développement local dit « progressiste ». Le premier fait référence à des stratégies
d’intervention à caractère économique qui parient sur la stimulation de l’activité
économique, de l’emploi et de l’entrepreneuriat ainsi que sur le développement de
coopérations (concertation et partenariat) pour obtenir la croissance économique. Ce
type de développement ne vise pas à obtenir un changement social. Le second type fait
pour sa part référence à un développement qui permet une prise en charge par la
communauté de son devenir. Ce type de développement procède par la recherche de
solutions alternatives face aux imperfections de l’État et du marché dans l’optique d’un
changement social (Camus, 2002). Le développement que l’on vise est alors autant
social qu’économique et il est basé sur la participation de la population ainsi sur celle
que des différents acteurs dans la société. Ainsi, Lemelin et Morin en 1994 insistent sur
le fait que la notion de “local’ implique que le développement économique soit planifié
par et pour les différents groupes de la population qui constituent une collectivité,
puisque ces groupes participent à la planification de leur avenir et de leur progrès sur le
plan économique. Ceci fait en sorte que les efforts de développement local se
concentrent sur les problèmes d’un groupe précis de personnes vivant dans une localité
dans le but d’améliorer les conditions de vie de cette population (Blakely, 1992).
Dans cette étude, nous adoptons la théorie du développement local qui vise
d’une part le développement des diverses activités des sociétés soit sociales,
économiques, environnementales et d’autre part, le développement de l’employabilité et
de la création d’emplois et d’entreprises. Ces objectifs correspondent aux objectifs de
notre recherche. À cet égard, notre étude porte sur les déchets présentement
abandonnés, parce qu’ils n’ont pas de valeur commerciale dans le contexte actuel, ces
déchets ont des impacts négatifs sur la santé humaine et sur l’environnement. En les
considérant dans un autre contexte, les déchets peuvent être vus comme une source de
richesse pour les individus et la société dans leur ensemble à partir du traitement qui en
est fait en termes de récupération, de recyclage et de leur réutilisation dans le processus
de production. Le traitement de ces déchets par plusieurs acteurs de la société civile
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contribue à résoudre certains problèmes sociaux en agissant sur la pauvreté et le
chômage et à solutionner les problèmes environnementaux dont la pollution de l’air, de
l’eau et du sol. Ainsi, la conscientisation de la population de l’importance la propreté
des rues contribue à réduire la quantité des déchets laissés dans les rues. Donc, une
gestion efficace des déchets permet de réduire leur quantité tout en faisant profiter
plusieurs citoyens d’avantages sociaux, économiques, sanitaires et environnementaux.
Investir dans le développement local peut aider à réaliser les objectifs mentionnés plus
haut et favoriser le travail et la concertation des différents secteurs (public, privé, ONG
et économie social, etc.) pour non seulement gérer les déchets mais apporter une
réponse significative à différents aspects de la vie économique et sociale.
Au Canada, le développement local est présent dans plusieurs secteurs fort
diversifiés tels ceux du logement et de l’aménagement, de la santé et des services
sociaux, de l’économie sociale ou communautaire et de l’économie domestique (telles
les cuisines collectives) (Favreau, 1991). Cette forme de développement vise à atteindre
plusieurs objectifs généraux notamment par la création d’emplois et d’entreprises, par
l’accroissement de la capacité de travail de la population, par l’aménagement du
territoire, par la valorisation de l’identification locale et d’un sentiment d’appartenance
ou encore par la valorisation de la conscience collective, une plus grande responsabilité
des acteurs en place et de la communauté en général (fontan, 1991 37).
3.2 Les enjeux de développement local
Le premier enjeu du développement local réside dans la capacité des citoyens à
participer et à créer des activités durables soit des entreprises et des services appelés à
se maintenir pour offrir des emplois relativement stables (favreau, 1991). Le modèle de
développement local n’est pas nouveau au Canada. Dans une conjecture historique
marquée par l’incapacité des pouvoirs publics de générer un développement équilibré,
des initiatives locales de reprise économique ont vu le jour dès le début du xxe siècle
(Fontan, 1991, Tremblay et Schendel, 1991).On cite à titre d’exemple la naissance du
mouvement socio-économique d’Antigonish en Nouvelle-écosse dans les années 90
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(Tremblay et Schendel, 1991). Il s’agit d’une initiative de nature économique, visant à
créer des emplois et des entreprises dans les secteurs de la pêche. Il s’agit aussi d’une
expérience sociale, car on y affirme un projet de société avec la volonté d’instituer une
économie coopérative (fontan, 1991).
Au Québec, la première expérience de développement local est apparue autour
de 1965 dans, des villages et des quartiers marginaux afin de proposer un plan de
relance local permettant la création d’entreprises et d’emplois locaux. Il est possible de
citer par exemple comme expérience majeure le projet du Bureau d’Aménagement de
l’Est du Québec (BAEQ). (Tremblay et Schendel, 1991, Favreau, 1991). Financée
conjointement par les gouvernements fédéral et provincial, cette initiative a permis de
fournir des services sans but lucratif à la population (Tremblay et Schendel, 1991).
L’expérience du développement local s’est poursuivie durant les années 70 dans la
région du Bas du Fleuve, dans le cadre du JAL un acronyme utilisé pour signifier les
municipalités rurales de Saint Juste, Auclair et Le Jeune. Elle portait principalement sur
des régions éloignées des grands centres urbains. Cependant, le développement local a
pris une autre forme, celle de la relance des communautés elles-mêmes et ce,
indépendamment de l’État (Favreau et Doucet, 1991). En effet, à compter du début des
aimées $0, le développement local a pris une expansion dans la majorité des pays
occidentaux en s’implantant en milieu urbain ou semi urbain. Donnons à titre
d’exemple, le cas des corporations de développement économique et communautaire
(CDEC) à Montréal et des corporation de développement communautaire (CDC)
extérieures à Montréal comme celle de Victoriaville (favreau et Doucet, 1991).
À Montréal, on a aussi assisté à l’émergence d’organismes communautaires dans
les quartiers Montréalais qui connaissaient des problèmes importants de pauvreté et de
chômage. Les organismes s’occupant de ces questions se sont regroupés pour amorcer
une réflexion qui les a orientés les uns après les autres vers le DL (Tremblay et
Schendel, 1991). La notion du développement local, dans les CDEC montréalais a pris
une coloration différente selon les quartiers. La CDEC du Sud-ouest parle de
communauté et d’un processus économique communautaire durable. La CDEC Centre
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Sud se préoccupe de l’économie du quartier et de la concertation entre les institutions et
les populations tandis que la CDEC Hochelaga- Maisonneuve travaille de plus en plus
au développement de tout l’Est de Montréal (Cofsky, 1995). Dans les pays européens, le
développement local s’est surtout manifesté par des initiatives en milieux ruraux ou
semi ruraux. L’identification des potentialités économiques, la mise en commun des
informations disponibles, l’élaboration de moyens qui servent de soutien aux initiatives
économiques locales peuvent se concevoir au niveau d’une métropole régionale, d’une
grande ville ou d’un grand village situé en périphérie des grands centres (Cofsky, 1995).
Nous pouvons profiter de l’expérience du DL dans cette recherche afin de favoriser
l’accroissement de la participation des organismes de la société civile dans la gestion
des déchets et l’augmentation de la conscience des citoyens face aux problèmes des
déchets et à leur impact.
Le second enjeu du DL réside dans la revitalisation des milieux puisque celui-
ci s’attaque à la grande question du sous-développement dans les quartiers et les régions
urbaines, ainsi que dans les zones rurales. Cet enjeu prend des formes différentes selon
la problématique et les besoins. En effet, le DL ne représente pas une recette applicable
partout de la même façon mais son opérationnalisation diffère d’un cas à l’autre
(Tremblay et Schendel, 1991). On cite à titre d’exemple la création d’emplois et
l’employabilité des sans-emploi, à Nanaimo (Colombie-Britannique). On vise pour
arriver à cette fin à créer des entreprises autochtones. À Halifax par contre il s’est agi de
travailler surtout à l’insertion des sans-emploi sur le marché du travail (Fontan, 1991).
Pour notre part nous considérons que la stratégie du DL contribuera à revitaliser les
acteurs oeuvrant dans la gestion des déchets en tant qu’acteurs de la société civile et
contribuera ainsi à créer plus d’emplois pour les gens. Ceci permettra de réduire
plusieurs des problèmes déjà mentionnés.
Le troisième enjeu du développement local réside dans l’intégration de la
sphère sociale et économique La marginalisation économique croissante de certains
groupes défavorisés est l’exemple des conséquences d’un manque d’intégration du
social et de l’économique (Cofsky, 1995). C’est ainsi que dans le secteur de la main
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d’oeuvre des initiatives de création d’emplois doivent pallier aux conséquences sociales
de la conjoncture économique (Cofsky, 1995, Joyal, 1997).
3.3 Les caractéristiques du développement local
Favreau et Doucet soulignent que le développement local est une stratégie
d’intervention qui se caractérise par quatre traits dominants
- «. . la résolution des problèmes sociaux par un auto développement économique
et social de communautés locales vivant dans un contexte de pauvreté;
- l’attention portée sur les problèmes les plus criants liés à l’emploi, au manque
d’infrastructures économiques et de services de base;
- le travail en partenariat des principaux acteurs de la communauté locale: les
organisations populaires et communautaires de même que les syndicats, mais
aussi les paroisses et l’élite locale (petits hommes d’affaires);
- Des structures autonomes en partie financées, principalement à partir de sources
étatiques (fédérales, provinciales et municipales) et parfois privées ou
volontaires (communautés religieuses),.. » (favreau et Doucet, 1991 : 14).
On peut citer en exemple type une Corporation de développement économique
communautaire. Celle-ci constitue une alternative au développement économique
local. Elle poursuit aussi des objectifs économiques pour la population sur un
territoire domé tel un quartier pauvre. Le travail de la CDEC est de soutenir la
création d’emplois, mettre sur pied des entreprises et améliorer l’employabilité de la
population cible (Lemelin et Morin, 1989). Il y a d’autres exemples d’organisations
comme les Chambres de commerce qui regroupent des acteurs institutionnels
locaux, régionaux ou nationaux qui oeuvrent au niveau de leur localité pour pousser
l’investissement dans une optique de générer de la croissance économique (Fontan,
1991).
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II existe plusieurs caractéristiques englobant la notion de DL. Dans cette étude nous
aborderons celles qui nous apparaissent les plus importantes telles l’intégration du
développement social et économique, la participation et le partenariat.
3.3.1 L’intégration du développement social et économique
Dans le passé, les priorités du développement se sont surtout centrées sur le
développement social ou sur le développement économique. Le social et l’économique
étaient dissociés. La marginalisation économique croissante de certains groupes
défavorisés est une des conséquences d’un manque d’intégration de ces deux sphères
(Cofsky, 1995). Actuellement, les initiatives du DL ne séparent plus le social et
l’économique. Dans les offres d’emplois, les initiatives de création d’emplois
s’accompagnent de mesures cherchant à pallier les conséquences sociales de la
conjoncture économique (Cofsky, 1995, Joyal, 1991). En outre, il faut travailler à
assurer la durabilité des entreprises et voir à l’organisation du travail selon des règles de
jeu très serrées. Ainsi il faut assurer une participation réelle des artisans de ces
entreprises à leur développement, ce qui implique la liberté d’association des
travailleurs afin de résoudre des problèmes ainsi qu’une insertion dc ces entreprises
dans le développement de la communauté locale (favreau, 1991). Concernant la gestion
des déchets, le DL permet de contribuer à améliorer la vie sociale, économique et
environnementale des citoyens grâce à leur participation aux activités de la gestion des
déchets. Notons toutefois que le fait de dissocier un de ces éléments de l’autre ne
permettra pas de réaliser les objectifs de développement local souhaités. Chaque
élément dépend de l’autre en fait.
3.3.2 La participation
La participation se définit comme un processus où les gens sont actifs dans les
décisions qui les concernent « a process by which peopÏe take an active and influential
role in shaping decisions that affect their live» (Commission pour le développement
social, 199$ point 5, cité par Valay- Nadeau, 2001 : 99). Ce concept de participation
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implique la sensibilisation des habitants à leurs problèmes et à la compréhension de
toutes les données qui définissent leur situation ainsi que la recherche commune de
solutions. Elle repose aussi sur la démocratie au sein de la communauté. Comme
processus de prise en charge
« LeDL doit miser sur la maîtrise collective des options sociales,
économiques, technologiques et environnementales pour trouver des
solutions à long terme aux problèmes des collectivités en déséquilibre.
Cette maîtrise collective repose sur deux valeurs démocratiques
essentielles la participation et la responsabilité » (Valay-Nadeau,
2001 :97).
La participation peut prendre des formes très différentes telles qu’énumérées ci-
après. On relève ainsi
-
la participation dans les différentes étapes du processus de planification
stratégique du Développement local. Par exemple, le sondage, l’enquête, etc.;
-
la participation avec l’équipe de planification, soit une participation directe ou
par l’entremise d’organisations qui représentent les intérêts des populations dans
des comités du travail, de coordination et de planification; la participation à
l’exécution du plan d’action, comme la participation dans des ateliers de travail,
de groupes de travail et la création d’équipes de projets
-
La participation indirecte, comme à titre «exemple, la participation des citoyens
au vote électoral (Brayant, 1991).
Il faut mentionner que la non-participation locale des habitants met en difficulté le
processus de développement de la société. En effet, la non-participation peut être due à
certaines difficultés liées à la langue ou au manque d’information. À ce sujet «les
causes de la non-participation sont bien connues : analphabétisme et manque
«information, barrières linguistiques et culturelles, manque de temps et de
disponibilité, habitude de l’abstention, scepticisme quant à l’efficacité des efforts
demandés, etc. Il faut donc que le pouvoir s’ouvre, d’une part, au débat en acceptant
sincèrement le « droit de parole ‘> des populations, en dehors des processus
parlementaires et administratifs traditionnels, et assure, d’autre part, les conditions
intellectuelles et matérielles de cette participation t alphabétisation, développement
éducatif et culturel, communication et éducation permanente » (Valay-Nadeau, 2001:
$2
99-100). À ces conditions s’ajoutent la diffusion et l’appropriation de l’information
lesquelles contribuent à la participation active et pleine de la population (Valay-Nadeau,
2001).
3.3.3 Le partenariat
Le partenariat entre les secteurs fait partie des nouvelles politiques de
collaborations identifiées comme réponse aux multiples crises de l’État, de
l’économie et de la société en général (Lévesque, 2000). Depuis le début des années 30
et notamment après la deuxième guerre mondiale en 1945, le référent social a été l’État
(Cofsky, 1995). Aujourd’hui, la crise fiscale des gouvernements a considérablement
réduit leur pouvoir d’intervention et leur rôle de catalyseur économique (Cofsky, 1995).
La dépendance à fournir des services sociaux ne se base pas seulement sur les
gouvernements centraux mais sur les grands groupes industriels et les divers acteurs des
régions qui peuvent collaborer entre eux tout en mettant leurs différentes idéologies de
côté. Toutes ces circonstances ont contribué pour faire apparaître des stratégies centrées
sur les potentialités des milieux locaux (Cofsky, 1995. Joyal, 1997).
Les expériences de partenariat sont malgré tout récentes. Au début, le
mouvement a été basé sur la collaboration entre les différents acteurs sociaux comme
les gouvernements, les entreprises et les organismes de la société civile tel les
syndicats, les mouvements sociaux, etc. (Bouchet et favreau, 2000). Dans ce contexte,
le partenariat s’est basé sur la participation de ces différents acteurs sociaux et sur les
forces du marché, afin de favoriser le développement dans les villes et combattre
l’exclusion (Bouchet et favreau, 2000). Le partenariat permet à différents acteurs de
travailler ensemble avec un but commun. Celui-ci peut prendre la forme d’un combat
commun contre les problèmes sociaux. Pour y arriver, on doit faire des compromis. Le
combat peut ainsi toucher la revitalisation du terroir comme ce fut le cas par exemple
avec la coalition “urgence du Bois Saint-Laurent” la quelle à mis de l’avant une
approche territorialisée et partenariale (Bouchet et favreau, 2000). Dans son étude qui
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traite du partenariat lié à la formation dans l’État du Massachusetts, Strattor définit
celui-ci comme «une collaboration entre le inonde des affaires, des organismes à but
non-Ïucraqfs, des organismes publics dont les risques, les ressources et les
capacités sont mises en commun et partagés au sein de projets profitant à
chaque partenaire et, plus généralement, à 1 ‘ensemble de la communauté »
(Strattor, cité dans Fontan, 1991 :51).
Le partenariat regroupe donc, différents acteurs. Dans le cas des Community
Development Corporation américains (CDC), le partenariat se fait entre des
gouvernements locaux, le gouvernement de l’État, l’Église, des fondations, des banques,
des universités et des hôpitaux. Par contre, en France dans différents quartiers de
nouvelles formes de partenariat, de communication et de gestion sont mises de l’avant.
Il s’agit d’un dispositif local et autonome, géré localement qui met en partenariat
diverses institutions avec les habitants des quartiers (Bouchet et Favreau, 2000).
Le partenariat entre les différents secteurs n’est pas un phénomène nouveau en
soi. Il apparaît dès le début du capitalisme industriel au l9éme siècle (Tremblay et
Schendel, 1991). Dans certains pays comme le Japon et l’Allemagne, l’étroite
collaboration entre le secteur privé et public est la clef de voûte du processus
d’industrialisation (Fontan, 1991). Aux États-Unis, le partenariat regroupe l’idée d’un
échange d’informations et d’une mise en commun de ressources. Il a connu non
seulement un essor important au lendemain de la deuxième guerre mondiale mais il
prend des formes très diversifiées (Tremblay et Schendel, 1991).
Au Québec, l’expérience du partenariat est apparue depuis les années 60 avec
l’expérience du BAEQ et des cliniques populaires qui se sont développées à la fin des
années 70. Au cours de sa période initiale le partenariat a pris la forme d’échanges
d’informations entre différents acteurs qui collaborant tout en protégeant certains
objectifs et intérêts (Tremblay et Scheel, 1991).
L’expérience européenne témoigne d’une formule de partenariat où ce dernier
est élaboré à partir d’un consensus minimal entre les forces vives d’une société pour
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gérer l’économie nationale. Ce partenariat se définit selon fontan comme «une
concertation entre « partenaires» sociaux pour mettre en place des politiques axées sur
la recherche du plein emploi, le contrôle de l’inflation et le développement de mesures
sociales » (fontan, 1991).
Plusieurs types de partenariat tentent de répondre à des problèmes rencontrés
dans de petits territoires. On cite par exemple, le partenariat industriel, économique,
social, et politique, les partenariats entreprises-universités et ceux du privé-public
(Cloutier et Hamel, 1991). Les autres types de partenariat social correspondent à une
plus grande concertation entre les élus, les gens d’affaires et les représentants de la
communauté dans la perspective de combiner des ressources pour s’attaquer à des
questions sociales telles l’insertion sociale, le logement, la formation, etc. (Tremblay et
Scheel, 1991, Cloutier et Hamel, 1991).
En Égypte, depuis 2002, les secteurs publics au Caire et à Alexandrie ont décidé
de faire des partenariats avec des compagnies privées en ce qui a trait aux déchets.
L’objectif consiste d’une part à traiter et à diminuer les quantités de déchets et d’autre
part, à embellir les deux villes. Ainsi, le partenariat entre les secteurs publics les
compagnies privées et les acteurs de la société civile contribuera à améliorer le rôle de
chacun dans la gestion des déchets en réduisant les problèmes sociaux comme la
pauvreté, le chômage de même que les problèmes environnementaux tels la pollution de
l’air, de l’eau et du sol.
3.4 Les acteurs du développement local
Les initiatives de développement local sont mises en oeuvre par des différents
acteurs. En considérant leur rôle et les fonctions qu’ils exercent, nous pouvons classer
ces acteurs en trois grands types soit ceux du secteur public, ceux du secteur privé et
ceux du troisième secteur (économie sociale).
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3.4.1 Le secteur public (le rôle de l’État)
Dans le passé, la planification et la réalisation de nombreux projets sociaux,
économiques et industriels étaient placées sous la responsabilité de l’État central. En
effet, dans plusieurs pays de tradition socialiste comme l’Égypte, l’élaboration et la
réalisation des grands projets économiques, industriels et sociaux ont toujours été initiés
par le secteur public et les gouvernements. On constate cependant que de plus en plus le
développement des sociétés passe par la décentralisation et la planification décentralisée
lesquelles réduisent de manière importante le rôle de l’État centralisé.
Le secteur public est de plus en plus constitué d’instances hiérarchiques
diversifiées qui vont de la municipalité, à la communauté urbaine, aux instances
régionales, provinciales et nationales qui interagissent toutes sur le DL. Aux États-Unis.
les différents paliers gouvernementaux participent aux efforts du DL. Leur engagement
se fait aussi de façon décentralisée (Tremblay et Schendel, 1991).
Dans les pays européens, il existe plusieurs pays tels que l’Espagne, la Grèce et
le Portugal qui ont mis sur pied des politiques de développement local basées sur la
décentralisation. Il s’agit de la planification et de la réalisation de projets de DL,
lesquelles ont contribué à améliorer l’économie urbaine et rurale (fontan, 1991,
Tremblay et Schendel, 1991).
3.4.2 Le secteur privé
Le secteur privé est l’un des acteurs importants qui contribuent au
développement local et communautaire (OCDE, 1997). En Angleterre, la British Steel
Corporation travaille depuis 1975 à la recomposition du tissu entrepreneurial dans la
région, où la compagnie a fermé des usines. Il s’agit pour cette compagnie de contribuer
à créer de nouvelles entreprises en offrant une aide technique et financière (Tremblay et
Schendel, 1991). Au Québec par exemple, la compagnie Alcan, par le biais de
SOCCRENT, travaille à régénérer le tissu socioéconomique de la région du Saguenay
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Lac Saint-Jean. Il s’agit pour cette compagnie multinationale de favoriser la création de
petites et moyennes entreprises qui contribuent au DL et communautaire (fontan,
1991). Il existe aussi des groupes appuyés par [Desjardins] qui soutiennent des projets
de développement et d’employabilité pour les jeunes (fontan, 1991).
Concernant l’importance du secteur privé et de sa contribution dans le
développement local, comme nous l’avons mentionné la plupart des pays avaient
tendance à se diriger vers la privatisation en transférant des projets du secteur public au
secteur privé (Lewis et Krenny, 1996, Borish, 1996). Les pays en voie de
développement sont conscients de l’importance ce secteur dans divers domaines pour
atteindre leurs objectifs économiques tout en offrant des emplois et réduisant la
pauvreté et le chômage.
3.4.3 Les composantes de la société civile
Le terme de «société civile» désigne l’ensemble des groupes, des associations
et des organisations non étatiques (les ONG, les associations religieuses, les
associations des femmes, les associations des jeunes et les organisations d’économie
sociale, tels les mouvements coopératifs et associatifs, etc.). Ces multiples organisations
sont différentes par leurs origines, leurs objectifs, les moyens humains et matériels
(ressources financières) qu’elles peuvent mobiliser, ainsi que leurs capacités de gestion
des projets (Sebahara, 2000).
Les initiatives et les composantes de la société civile au DL sont diversifiées. On
retrouve aussi des acteurs des mondes religieux, syndical et d’économie sociale.
Au Québec, dans les aimées, 30 à 40, l’Église a joué un rôle important pour
améliorer les conditions de vie des populations, notamment des pauvres (favreau,
1991). Les syndicats jouent aussi un rôle dans le DL. On cite à cet égard à titre
d’exemple, la Fédération des travailleuses et travailleurs du Québec (fTQ) qui a mis sur
pied le Fond de solidarité et qui a participé au fonds Emploi- Québec (Fontan, 1991).
Aux États-Unis, des églises s’engagent dans la mise sur pied de groupes de soutien tels
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que le Presbyterian Economic Development Corporation et le Mission Local Committee
(Tremblay et Schendel, 1991).
Présentement, les acteurs de la société civile tels que les organisations non
gouvernementales et les organismes communautaires ont joué un rôle important dans
l’expérience du DL. Nous pouvons considérer ces organismes comme étant des
corporations sans but lucratif ayant pour objectif de contribuer au développement
économique et communautaire de leur milieu, en vue d’améliorer les conditions de
vie des individus qui y résident (Joyal, 1997). Depuis 1975, en Amérique latine et
depuis le début des années 80 en Afrique, les ONG ont pris forme au sein de
mouvements sociaux et se sont associés directement à des projets de DL. Ces
organismes sont devenus des lieux privilégiés de pratique du développement local et
d’appui à l’économie sociale. (favreau et fréchette, 2002). En effet, favreau et
Fréchette soulignent que ce travail s’articule autour de trois points
- une intervention de soutien à des microprojets à Ï ‘intérieur de communautés
locales motivées par le changement de leurs conditions de vie sur le plan de
1 ‘emploi, de la santé, du logement et de l’éducation;
- la défense de droits sociaux, sous le mode associatif des habitants des
bidonvilles, par l’intermédiaire de comités de quartier autour de questions
vitales comme Ï ‘accès à l’eau et Ï ‘électricité,
- La mise en oeuvre de démarches de développement économique et social, local et
intégré, permettant t ‘auto développement de collectivités locales autour de
priorités qui génèrent des projets coopératifs et associatifs à volet multiples où
se croisent les résolutions dédiées aux problèmes d’emploi, d ‘aménagement du
trottoir, de santé communautaire, d’alphabétisation des adultes... » favreau et
Fréchette, 2002)
Également, les organismes communautaires comme les cuisines collectives
participent au DL. Dans ce contexte, elles existent dans de nombreux pays et se sont
répandues dans différentes régions tant en milieu urbain que milieu rural (Fréchette,
2002). Ces cuisines visent à également à améliorer les conditions de vie de la population
et à faciliter l’insertion sociale des personnes marginalisées ou fragilisées (Fréchette,
2000).
3.4.3.1 Le troisième secteur (économie sociale)
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Au cours des dernières années, l’économie sociale a présenté des solutions
nouvelles à divers problèmes socio-économiques. Ce secteur a pour objectif de produire
des biens et des services qui à la fois répondent à des besoins sociaux et sont
financièrement viables. De même, il permet de créer des occasions d’emplois (Gazier,
1999). Aux États Unis, pour identification ce secteur on parle de «non profit
organizations» (NPO) ou «non profit sector ». En Europe, on utilise le valable
« d’économie sociale» (Gazier, 1999).
Les entreprises d’économie sociale visent à répondre et à satisfaire divers
besoins de la population. Elles procurent ainsi des services aux citoyens à un prix
couvrant au moins les coûts de production (Vienney, 1994).
À la fin de l’année 1981, le comité de réglementation du droit en france
souligne que l’expression « économie sociale » désigne « les coopératives, les mutuelles
et les associations dont les activités de production les assimilent à ces organismes »
(Vienney, 1994 :3). Ainsi, à la fin 1989, la commission de la communauté économique
européenne définit l’économie sociale comme « l’ensemble des entreprises
coopératives, mutualistes et associatives» (Vienney, 1994 :6).
En 1997, le groupe de travail sur l’économie sociale et son développement en
Suède, proposait pour l’économie sociale la définition suivante
« on entend par économie sociale les activités organisées qui ont un but social
en premier lieu, qui se fondent sur les valeurs démocratiques et qui, au plan de
Ï ‘organisation, sont indépendantes du secteur public. Ces activités sociales et
économiques s ‘exercent princpaÏement dans le cadre d ‘associations, de
coopératives, de fondations et de groupements similaires. Les activités de
1 ‘économie sociale ont pour princzpat moteur l’intérêt général ou 1 ‘intérêt des
affiliés et non une logique de profit » (Ministère de l’industrie, 2002).
Au Québec, le secteur de l’économie sociale soutient l’organisation des
communautés dans les milieux défavorisés. Les entreprises travaillent souvent dans le
cadre de projets structurants pour les communautés et dans une perspective de
développement durable.
89
Les entreprises d’économie sociale embauchent de préférence des personnes au
chômage depuis longtemps ou des gens sans emploi. En 1997 l’organisme statistique
européen a estimé que l’économie sociale représentait près de 5, 254, 000 d’emplois soit
1, 743, 000 dans les coopératives, 226, 000 dans les mutuelles et 3,285,00 dans les
associations. Par ailleurs, comparant ses données avec celles d’une étude réalisée par
l’Université Johns Hopkins, Archambault estime que le pourcentage d’employés dans
l’économie sociale aux États Unis était de 6.9% alors qu’il était de 4.2% en france. En
Allemagne et au Royaume-Uni on l’estimait à 3,7% et 3,5% (Archambault, 1999).
Les entreprises d’économie sociale sont actives dans la protection de
l’environnement, la gestion des déchets, la santé, l’aide à domicile, l’entraide mutuelle
et la solidarité locale, etc. (Defoumy et Roustang, 2001).
Le domaine de l’économie sociale regroupe donc l’ensemble des coopératives,
des mutuelles et des associations à but non lucratif qui fonctionnent sur la base du
travail rémunéré et/ou bénévole (Vienney, 1994).
Dans ce contexte, nous abordons brièvement ses deux principales formes soit les
associations et les coopératives.
- Les acteurs associatifs
Les acteurs associatifs constituent les piliers de l’économie sociale pour qui ils
sont un des moyens d’expression et d’action privilégié de la société civile. À ce titre, ils
peuvent démontrer leur capacité et leur efficacité à répondre à différents besoins
sociaux de la population sans chercher à en tirer des profits personnels (Defoumy et
Roustang, 2001). Ces acteurs jouent un rôle accru dans les politiques des états afin de
fournir des emplois et enrayer la pauvreté et le chômage (Defourny et Roustang, 2001).
Les associations d’économie sociale permettent aux individus de contribuer tout en
chosissant leurs objectifs. À cet égard, Neurrisse insiste sur le fait que les associations
d’économie sociale permettent à des personnes de « choisir leurs objectifs propres dans
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le cadre des disciplines générales et de manoeuvrer le plus possible elles-mêmes les
moyens servait à atteindre ces objectifs ». (Neurrisse. 1983 : 43).
Le nombre de ces associations augmente de jour en jour dans la plupart des
pays. À titre d’exemple, en France, le nombre d’associations est passé de 32,7$ 1 en
1977 à 39,437 en 1982 pour atteindre un peu moins de 170,000 en 1990. Au total ces
associations représentent près d’un million d’emplois (Vienney, 1994).
Les associations se concentrent principalement dans l’action sociale, les activités
sanitaires, sportives, le tourisme social, l’environnement etc. À titre d’exemple, le
secteur de l’action sociale est constitué principalement d’établissements sociaux ou
médico-sociaux (accueil des handicapés), d’associations d’action en faveur des familles
(centres sociaux, aides familiales, etc.) et d’associations sanitaires qui rassemblent entre
autres des établissements de type hospitalier, des dispensaires, des centres de santé, de
services de soins à domicile, etc. (Archambault et Greffe, 1984, Tchernonog et Matisse,
2000, Defourny et Roustang, 1992).
Ces associations jouent un rôle important dans le secteur social au niveau de
l’aide aux personnes âgées, des associations de parents, des écoles, de la protection de
l’environnement, etc. (Tchernonog et Matisse, 2000). Elles contribuent également à
fournir des emplois. En effet, en 1995, les associations employaient près de 19 millions
de personnes, soit une personne sur vingt dans les 24 pays d’Europe (Archambault,
1999). En france, les acteurs associatifs rassemblent plus de 880 000 emplois
(Tchernonog et Matisse, 2000).
- Les coopératives
Les coopératives sont une des formes de l’économie sociale qui vise à répondre
à des besoins et à des exigences dans divers domaines. Bridault insiste le fait qu’il
existe plus de $00, 000 coopératives répandues dans tous les pays, les villes et les
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villages et qui ont pour objectif de satisfaire aux besoins de la population dans divers
domaines comme la santé, l’habitation, etc. (Bridault, 199$).
Charles Gide, un des théoriciens français de la coopération, souligne que les
coopératives constituent un groupement de personnes poursuivant des buts
économiques, sociaux et éducatifs en commun, en utilisant le moyen d’une entreprise
commerciale (Cité dans Bridault, 199$ :7).
Les acteurs coopératifs contribuent à fournir un nombre important d’emplois
pour la population. À titre d’exemple, en Rournanie il existe près de 1,100 coopératives
artisanales fournissant 130, 000 emplois. En Bulgarie il y a environ 300, coopératives
représentant 40, 000 sociétaires. Dans la République slovaque, les coopératives
emploient environ 270, 000 travailleurs alors qu’en Italie elles représentent près de 40,
000 emplois. En Belgique les coopératives regroupent près de 34, 000 emplois, réalisent
des ventes de 265 milliards fB et ont des dépôts atteignant les 117 milliards de f3
(Demoustier, 1999). Du surcroît, ce secteur fournit également des emplois pour les
personnes handicapées. Parmi les 300 coopératives membres de l’union des
coopératives, il en existe 30 qui sont spécialisées pour offrir des emplois aux personnes
handicapées (environ 6000 coopérateurs) (Demoustier, 1999). Par ailleurs, les
travailleurs de ces secteurs ont un bon niveau de qualification, notamment ceux qui
travaillent dans les petits secteurs industriels et artisanaux (Demoustier, 2004). Au
Québec, les coopératives forment l’un des piliers du « modèle québécois de
développement ». Elles qui oeuvrent dans divers domaines comme l’agriculture, le
secteur financier et autres pour réaliser le développement économique (Lévesque,
1996).
Conclusion
Le développement local est une stratégie d’organisation communautaire qui mise
sur le travail au sein d’une population cible partageant un même espace géographique
(Favreau, 1991, fontan, 1991). Les projets de cette stratégie visent la résolution de
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problèmes sociaux en misant sur une auto organisation et un auto développement des
membres d’une communauté locale économiquement défavorisée (Lavoie et Panet
Raymond, 1996). On cite par exemple les cuisines collectives, les coopératives
d’habitation, les corporations de développement économique communautaire, etc. Ces
projets visent ainsi à améliorer les conditions sociales et économiques des populations
particulièrement défavorisées. La stratégie de développement local contribue également
à la création d’entreprises ainsi qu’à la création et au maintien d’emplois et au
développement de l’employabilité. Cette stratégie a plusieurs caractéristiques que nous
avons déjà mentionnées et qui contribuent à favoriser la résolution des différents
problèmes sociaux de la population.
La stratégie du développement local compte dans la réalisation de ses projets sur les
différents acteurs de la société. Parmi ceux-ci, les organismes de la société civile qui
constituent un des acteurs de développement local. Le travail de ces organismes prend
plusieurs formes et fournir un nombre important d’emplois. On donne à titre d’exemple
les groupes communautaires et les organismes non gouvernementaux qui oeuvrent dans
la gestion des déchets étudiés ici. Ces organismes oeuvrent pour le développement de la
société soit sur niveau économique, social et environnemental. Ces organismes visent
également à consolider leur existence et leur autonomie dans la société ainsi qu’à
développer leurs relations avec différents acteurs notamment le secteur public, le
secteur privé et les citoyens.
En plus, ces organismes ont des impacts sur le plan social, économique et politique
- Concernant les impacts sociaux, les organismes associés à la société
civile ont à coeur la sensibilisation de la population aux réalités des problèmes et
son éducation quant à l’importance de l’environnement. Ces organismes peuvent
dans certains pays comme le Bénin, le Vietnam et l’Égypte procurer des emplois
à plusieurs citoyens. Ces organismes peuvent ainsi contribuer à résoudre des
problèmes au niveau local en mobilisant les citoyens et en favorisant leur
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participation dans des projets de gestion des déchets et la conscientisation de
l’environnement.
- Concernant les impacts économiques, ces organismes contribuent à
développer la société par la réalisation de projets dans un territoire. Ces projets
peuvent ainsi enrayer certains problèmes comme la pauvreté ou le chômage. Une
partie du financement de ces organismes se base sur l’appui du gouvernement
municipal, sur celui les fondations et sur les contributions provenant de la
société ou de leurs membres.
- Concernant les impacts politiques, les organismes font des
revendications qui visent à améliorer la qualité de vie de la population. En
somme, les organismes de la société civile font partie des stratégies du DL. Ces
organismes ont les mêmes objectifs, les mêmes caractéristiques et les mêmes
approches de développement local. Ils appuient le DL en prennant directement
en charge le maintien et le développement d’entreprises, la formation de la
main-d’oeuvre locale et l’accompagnement de projets contribuant à la
recomposition du tissu social (Bouchet, Favreau 2000). Ainsi le développement
local peut contribuer à améliorer l’efficacité des acteurs de la société civile si ces
derniers s’inspirent des expériences et des modalités du DL soit dans la
réalisation de leurs projets ou dans leurs interventions pour résoudre des
problèmes sociaux ou économiques.
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CHAPITRE IV
OBJECTIFS DE L’ETUDE ET CADRE DE RÉFÉRENCE
4.1 Objectifs de la recherche
La présente étude vise à fournir des données permettant aux acteurs de la société
civile, soit les ONG et les groupes communautaires, d’améliorer leur performance dans
l’exercice de leur rôle de manière à devenir plus efficaces dans leur gestion des déchets
solides urbains dans les milieux défavorisés du Caire. Orientée vers ce but, la présente
étude poursuit les objectifs suivants
1. Décrire les problèmes qui confrontent les organisations non
gouvernementales et les organismes communautaires s’intéressant à la
gestion des déchets au Caire.
2. Analyser les pratiques des organisations non gouvernementales et des
organismes communautaires pour comparer avec les problèmes reliés à la
gestion des déchets solides urbains.
3. Décrire le rôle actuel de ces organismes dans la gestion des déchets et leur
contributions la réduction de certains problèmes sociaux tels le chômage et la
pauvreté.
4. Décrire le rôle que jouent ces organisations face aux problèmes
environnementaux associés par l’aggravation de la situation attribuable aux
déchets dans les rues.
5. Identifier les entraves qui les empêchent de mieux performer dans leur rôle
et explorer les pistes de solution possibles.
6. Décrire le rôle de ces organisations dans l’amélioration des conditions de vie
de leurs employés dans la société.
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7. Présenter des propositions rationnelles conçues avec les ONG et les
organisations communautaires pour atteindre une amélioration de leur
performance au niveau de la gestion des déchets et de la création d’emplois.
4.2 Les facteurs pris en compte
Cette étude prend en compte plusieurs facteurs tels que
1. Le rôle joué par les organismes non gouvernementaux et les organisations
communautaires.
2. Les caractéristiques socioéconomiques des organisations.
3. Les différents problèmes des déchets solides urbains
4. La gestion des déchets solides urbains
5. les caractéristiques socioéconomiques des quartiers défavorisées.
6. Les comportements et les coutumes des populations.
4.3 Cadre conceptuel
Cette recherche s’appuie sur différentes réalités qu’il importe de définir ici de la
façon la plus exacte possible. Les principaux concepts utilisés sont ceux de déchets, de
déchets solides urbains, de gestion des déchets, de quartiers défavorisés et dans un autre
ordre d’idées, ceux de société civile, d’organisations non gouvernementales et de
groupes communautaires. La recherche abordera aussi certains concepts associés de
près à différents objets de recherche tels que l’environnement, la pollution et la
pauvreté.
4.3.1 Le concept de déchet
Dans un article intitulé « Des producteurs et des déchets », Bacard prévoyait que
le vingtième siècle allait être celui des déchets. Aujourd’hui, quarante ans plus tard, on
remarque que ses prédictions se sont réalisées (cité dans Samhan, 1999). Bien que les
déchets existent depuis fort longtemps, leur impact sur l’environnement n’était pas
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significatif. Toutefois, la forte croissance économique, doublée par l’augmentation de la
population et l’essor industriel et technologique ont entraîné l’apparition de nouveaux
genres de déchets (solides, urbains, industriels, médicaux, etc.) tout en générant de
nombreux impacts négatifs sur la santé des populations et sur l’environnement.
(Dorfmann et Batsch, 1985. De Silva, Samat, Zakaria et Agbayani, 1992).
Le mot « déchet» vient du verbe «déchoir », et renvoie donc à la diminution de
valeur d’une matière ou d’un objet. (Groupe travail et la fédération des PEP et HPE, non
daté : 16). L’omniprésence des déchets dans les villes a plusieurs impacts sur différents
aspects de la vie en société, entre autres au niveau de la santé publique, de la population,
de l’économie, de l’environnement (pollution de l’air, l’eau et du sol), sans oublier son
aspect inesthétique (Samhan, 1999).
Plusieurs études tentent de définir le concept de déchet. Entre autres citons la
définition suivante reconnue en Europe «toute substance que le propriétaire abandonne,
destine à l’abandon ou se trouve dans l’obligation de se débarrasser [est un déchetj ».
(Groupe travail et la fédération des PEP et HPE, non daté: 16).
L’Organisation Mondiale de la Santé définit pour sa part le déchet comme «
quelque chose que son propriétaire ne veut plus, en un certain lieu et à un certain
moment et qui n ‘apas de valeur commerciale courante ou perçue » (Bertolini, 1990 : 5,
cité dans Samhan, 1999 :322).
Dubois écrit que le mot «déchet» désigne également une «perte ou diminution
qu ‘une chose subit dans l’emploi qui en est fait. Ce qui tombe d’une matière qu ‘on
travaille. Résidu inutilisable (et en général sale ou encombrant,) ». (Dubois, 2001 : 5).
On observe que plusieurs auteurs insistent pour désigner le déchet un comme
matériau n’ayant pas de valeur et destiné à être jeté. À cet égard, Samhan en 1999
désigne par déchet des matières qui contiennent des résidus que des personnes n’ont
plus besoin, car ces matières sont des objets défectueux ou cassés (Samhan, 1999 : 322).
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Quant à la loi française, elle définit par déchet ((tout résidu d’un processus de
production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau ou produit,
plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à
l’abandon ». (Beaune, 1999 :47).
Cette définition distingue deux aspects: l’un physique (résidu, substance,
matériau, produit, tout bien meuble) et l’autre juridique (abandon).
La loi no 4 de 1994 en Égypte a défini pour sa part le déchet de la façon suivante
“Waste of activities and processes or its ashes which retain the properties of
hazardous substances and have no subsequent original or alternative uses, like
clinical waste from medical treatments or the resultingfrom the manufacture of
any pharmaceutical product, drugs, organic solvents, printing fluid, dyes and
painting materials” ( Egypte, law no 4, 1994:5).
La loi égyptienne mentionne également que les matières ont des effets
négatifs sur la santé l’homme et l’environnement. À cet égard, elle définit les
matières dangereuses comme des
“Substances having dangerous properties which are hazardous to human
health, or which adverseÏy affect the environment, such as contagiotts,
toxic, explosive or flammable substances or those with ionizing
radiation” (Egypte, law no 4, 1994:5).
Mentionnons que toutes ces définitions portant sur le sens du terme «déchet»
soulignent que celuici est sans valeur. Une telle conception semble toutefois dépassée.
En effet, selon Ngo (2002) si un déchet peut être sans valeur dans un contexte donné, il
peut par contre acquérir une valeur dans un autre contexte. Aujourd’hui, les déchets
peuvent être considérés comme une source de richesse pour les individus et la société
dans leur ensemble selon le traitement qui en est fait par sa récupération, son recyclage
et sa réutilisation dans un autre processus de production ou de consommation tel le
papier destiné au recyclage. Ajoutons aussi que le traitement des déchets contribue à
solutionner plusieurs problèmes sociaux en réduisant la pauvreté et le chômage ainsi
qu’en atténuant les problèmes environnementaux dont la pollution de l’air, de l’eau et
du sol.
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4.3.2. Le concept de déchets solides urbains
Étant donné l’augmentation progressive de la quantité des déchets produits
quotidiennement, les déchets solides urbains sont devenus l’un des grands problèmes
auxquels sont confrontés plusieurs pays, particulièrement dans les zones ou les villes se
caractérisant par une grande densité de citoyens (Ministère de l’environnement du
Québec, 1989). L’augmentation des populations est liée à certains facteurs que nous
avons déjà mentionnés telle la croissance urbaine, démographique, économique et
industrielle (De Silva, Samat, Zakaria et Agbayani, 1992). De même le mauvais
comportement de la population, notamment, celle des milieux les plus pauvres contribue
à l’augmentation des déchets et de la pollution (Dasgupta, 1996). Les Nations Unies
prévoient une augmentation de la quantité des déchets solides au cours les prochaines
années dans les pays. Ainsi, dans un rapport publié en 1997 par les Nations Unies. On
prévoit que la quantité de déchets solides urbains doublera au cours des prochains 20
ans dans plusieurs contrées, notamment dans les pays en voie de développement (United
Nation, 1997).
Par déchets solides urbains, on entend l’ensemble des ordures ménagères et des
déchets non dangereux, auxquels s’ajoutent les déchets provenant des établissements
commerciaux et collectifs, de même que les balayures de voirie et les gravats (UNDP,
1992). Les déchets solides urbains proviennent des activités humaines produites par les
individus et par les petits commerces. Ils comprennent essentiellement les résidus
d’origine résidentielle ou commerciale comme les résidus ménagers (déchets verts
résidentiels, déchets de table, balayures et cendres résidentielles, et déchets domestiques
dangereux) et les résidus encombrants (meubles, appareils électroménagers et déchets
de construction, de rénovation et de démolition d’origine résidentielle). (Ville de
Montréal, 1991a).
Certaines études soulignent que l’homme est la seule source des déchets solides
urbains. Toutefois cette perception s’est modifiée dans certaines administrations. On
comprend que les exigences de la vie urbaine ont conduit à une augmentation de la
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quantité de déchets et ont obligé à reconnaître que le vocable inclut certains déchets ne
provenant pas des habitations (Dorfmann et Batsch, 1985). À cet égard, en 1981, le
Ministère de l’Intérieure de france faisait état d’une définition plus large des déchets
solides urbains que celles déjà mentionnées. Elles incluent ainsi
a. « Les déchets ordinaires provenant de la préparation des aliments et du
nettoiement normal des habitations et bureaux, débris de verre ou de vaisselle,
aux heures de la collecte, dans des réctpients placés devant les immeubles ou à
1 ‘entrée des voies inaccessibles aux camions.
b. Les déchets provenant des établissements artisanaux et commerciaux, déposés
dans des réctients dans les mêmes conditions que les déchets des habitations et
bureaux, etc.
c. Les produits du nettoiement des vois publiques, squares, parcs, cimetières et de
leurs dépendances, rassemblés en vue de leur évacuation.
d. Les produits du nettoiement et détritus des halles, foires, marchés, lieux des
fêtes publiques, rassemblés en vue de leur évacuation.
e. Les déchets provenant des écoles, casernes, hôpitaux, hospices, prisons et de
tous les bôtiments publics, déposés dans des récipients dans les mêmes
conditions que les déchets des habitations et bureaux.
f. Les cas échéant tous objets abandonnés sur la voie publique, ainsi que les
cadavres des petits animaux ». (Ministère de l’Intérieure de France, 1981, cité
dans Dorfmann et Batsch, 1985 16-17).
L’accumulation des déchets sans traitement a un impact sur la société et menace
l’environnement. À cet effet, au sommet de la terre tenu à Rio de Janeiro en 1992 on a
mentionné que la production sans discernement de déchets entraîne un déséquilibre
marqué de l’environnement qui menace l’intégrité des systèmes écologiques et nuit au
bien-être social, économique et culturel des habitants de la planète (Meakin, 1992).
Aussi, un rapport publié en 1969 par le Scientific Group for the Treatment and Disposai
of Wastes souligne que le manque de collecte et de traitement des déchets solides
urbains constitue une menace claire pour la société et contribue à augmenter la pollution
de l’air, de l’eau et des sols (Ellis, 1969). Du surcroît, ces déchets exercent une
influence négative sur la santé humaine et la qualité de vie. À cet égard, on trouve que
dans les villes des pays en développement, il existe plus de 5,2 millions d’individus
morts dont 4 millions sont des enfants de moins de cinq ans. Beaucoup meurent chaque
aimée de maladies causées par la mauvaise gestion des déchets (UNDP, 1992).
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4.3.3 Le concept de gestion des déchets
Malgré l’ampleur des services de cueillette des déchets dans les villes, celles-ci
sont incapables de faire face aux quantités de déchets qui vont en augmentant. Pour y
arriver il importe de mettre sur pied un système cohérent et intégré de gestion de ces
déchets. Cette stratégie de gestion est la principale solution pour réduire les effets
négatifs sur l’environnement et la santé publique (Samhan, 1999). Selon Nelliah (1999)
la croissance urbaine, économique et l’augmentation de la population ont un impact
direct sur l’efficacité des systèmes de gestion des déchets et sur l’accessibilité des
citoyens à ce service. La gestion des déchets solides urbains se compose de la
production, de l’entreposage, de la collecte, du transport, de la récupération, de la
transformation et du traitement final des déchets.
Tchobanoglous et al. (1993) définissent gestion des déchets comme «la
disctpline associé au contrôle de la génération, du stockage, de la collecte, du
transport, du traitement et de l’élimination des déchets d ‘une manière conforme
aux meilleurs principes de la santé publique, de l’économie, des techniques, et
des autres considération environnementales et sociales tout en étant attentive
aux attitudes publiques » (Tchobanoglouset al. 1993 cités dans Ngo, 2002 :24).
Ngo en (2002) souligne aussi que, la gestion des déchets solides constitue
l’ensemble des pratiques impliquées dans la chaîne de production et d’élimination des
déchets. Il ajoute que ce processus inclut toutes les fonctions administratives,
financières, législatives, techniques et de planification.
On remarque que deux points des vues sont présentés relativement à la gestion
des déchets. Le premier traduit une perception pessimiste. Celui-ci repose sur
l’argumentaire des coûts élevés associés à la gestion des déchets. Ceux qui adhèrent à
cette perception sont d’avis que la gestion des déchets consomme une large proportion
des dépenses des gouvernements municipaux et ce particulièrement, dans les pays en
voie de développement qui souffrent déjà de difficultés financières sérieuses (United
Nations, 1997). S’ensuit la difficulté d’implanter de nouveaux systèmes de gestion des
déchets. De surcroît, il subsiste plusieurs problèmes environnementaux associés à la
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réhabilitation des lieux où les déchets ont été éliminés. Enfin, s’ajoute le refus des
populations locales d’installer de nouveaux lieux d’élimination sur leur territoire. Un tel
rejet est principalement dû à la peur des effets néfastes des systèmes de gestion des
déchets sur la santé (André, 1991, Gélinas, 1991). Les responsables préfèrent souvent
enfouir les déchets. Ils sont d’avis que « le meilleur moyen de se débarrasser des
déchets est de enfouir sous la terre, loin des zones habitées » (Darwich 1999). Ils
préconisent qu’il faut traiter le sol de la décharge, afin d’éviter la pollution des nappes
phréatiques et qu’il importe alors de déposer successivement une couche d’ordures, puis
une couche de sable et de désinfectant (Darwich, 1999).
Le second point de vue est optimiste. Ses supporteurs estiment que la gestion
des déchets solides procure de nombreux avantages économiques et sociaux. Les
adeptes de la perception optimiste insistent sur le fait que la gestion des déchets
diminue les dangers qui y sont associés au niveau de l’environnement et de la santé
humaine (Ville de Montréal, 2000). Les programmes de gestion des déchets solides sont
perçus comme contribuant à diminuer le taux de chômage en procurant des milliers
d’emplois et conséquemment à réduire la pauvreté (Ville de Montréal, 2000, Samhan,
1999). Une étude effectuée en 1999 au Caire montre que le traitement des déchets exige
250 millions de livres égyptiennes soit près de 52 millions$ CDN’1 pour mettre sur pied
une infrastructure adéquate et 43,3 millions de L.E soit environ 9 millions$ CDN pour
construire des usines. Toutefois des usines peuvent aider à remédier au problème qu’est
le chômage, puisque le traitement de chaque tonne de déchets exige huit ouvriers. Vu
comme tel, le projet fournira ainsi 6000 emplois uniquement pour le Caire seulement et
200 000 emplois à la grandeur de l’Égypte ((200 000 chômeurs pourront trouver un
travail» (Darwich, 1999).
Les tenants de la position optimiste se basent sur la réalisation effectuée dans
certains pays d’Europe, notamment en Angleterre où on a réussi à recycler 50 ¾ des
déchets et en Allemagne où on est arrivée à en recycler puisque à 70% (Samhan, 1999).
Dans cette perspective, Abdelwahab en 2002 indique que l’Égypte pourra avec la
Un dollar canadien équlivait 4.85 L.E en 17 mars 2007 (Source: Banque nationale d’Égypte).
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gestion des déchets d’aujourd’hui produire 8,8 millions tonnes d’engrais organiques et
augmenter celles-ci à 14.5 millions de tonnes en 2016. Cette production sera suffisante
pour exploiter 3.5 millions de feddns de terres agricoles. Aussi, l’Égypte peut générer
2,9 millions de tonnes des papiers ce qui permettra le faire fonctionner trois usines à
pleine capacité. De plus le recyclage des déchets permettra la production de 34$ mille
de tonnes de verre et de 366 mille de tonnes de fer nécessaires à la production de 415
mille tonnes de fer pour béton armé, de 110 mille tonnes de plastic et de 440 mille
tonnes de tissus. En plus, il faut aussi prendre en compte les conséquences positives de
ce recyclage sur la santé, le tourisme et l’environnement. (Abdelwahab, 2002).
Aussi, dans la même optique optimiste, Teissier affirme que l’entretien de la ville
et la protection de l’environnement contre les méfaits causés par les déchets augmentent
la productivité des individus puisqu’il est scientifiquement prouvé que l’être humain qui
vit dans un environnement salubre augmente sa productivité de 38% par rapport à celui
obligé de vivre dans un milieu insalubre et pollué. En outre, toujours selon cet auteur,
un environnement sans déchets est susceptible d’apporter une diminution de certainess
maladies sociales. (Teissier, 2002).
Selon Ngo, une approche intégrée de la gestion des déchets comporte un certain
nombre d’exigences de base (la planflcation stratégique commence avec la
formulation des objectifs à long terme basées sur les besoins fondamentaux des
municipalités, vient ensuite le plan d ‘action à moyen terme ou à court terme afin
d’atteindre les cibles qui identifient une série d’actions intégrées, physiques et
devrait aussi intégrer toutes tes composantes du système de service tels que la
collecte, le transfert, le recyclage, le traitement et l’élimination des déchets
domestiques ainsi que des déchets industriels aux autorités municipales} (Ngo,
2002 :27).
Nous remarquons que la gestion intégrée des déchets dans les pays industrialisés
comme le Canada et les États Unis a donné de bons résultats car ces pays peuvent
établir une politique claire de gestion des déchets qui va de pair avec leur contexte
politique, économique et socio culturel tandis que nous ne pouvons pas évaluer celle-ci
dans les pays en voie de développement en raison d’un manque de données vis-à-vis
leurs expériences dans ce domaine.
103
Présentement, la plupart des études (Québec, 1989, Ngo, 2002, Seguin, 2002, Samhan,
1999, Darwich, 1999) portant de la gestion des déchets insistent sur un ensemble de
points sur lesquels nous conclurons
la gestion intégrée des déchets engage tous les intervenants de la société tels
que les ménages, le secteur formel (le gouvernement municipal), le secteur
privé formel, le secteur informel, les groups communautaires, l’économie
sociale, les organisations non gouvernementales et les groupes
communautaires (Québec, 1989, Ngo, 2002).
la gestion des déchets ne connaît pas un seul modèle parce qu’elle change
selon la capacité et la nature du pays et de la région. En conséquence, le
choix d’un mode de gestion des déchets dépend du contexte politique et
culturel propre à chaque ville ou région; (Ngo, 2002)
pour intervenir efficacement dans la gestion des déchets, il faut connaître la
composition de ces déchets (Québec, 1989). On note toutefois une grande
dissemblance dans la composition des déchets provenant des pays
développés et dans ceux produits par les pays en développement à cause des
différences inhérentes aux modes de consommation. À titre d’exemple, les
déchets dans les pays développés contiennent une grande quantité de
papiers, de plastiques et de verre alors que dans les pays en développement,
les déchets englobent un pourcentage élevé de matière organique; (Ngo,
2002)
une bonne gestion des déchets exige l’utilisation de méthodes et de moyens
appropriés qui respectent les principes de l’environnement et ceux de la
santé publique. Ces méthodes de même que les moyens employés sont
différents selon les régions et les pays car chaque région ou pays a des
caractéristiques différentes en terme politique, économique et socioculturel
(Ngo, 2002).
l’amélioration de la gestion des déchets exige l’établissement des
règlements et de lois puisque ceux-ci contribuent à renforcer les modes de
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gestion et facilitent l’atteinte des objectifs de la gestion des déchets
(Samhan, 1999, Darwich, 1999).
Ajoutons qu’une bonne gestion des déchets exige aussi la prise en considération
des répercussions sur l’environnement et sur les populations. Elle comprend
l’élaboration de programmes de sensibilisation de la population sur l’importance de
l’environnement et son influence sur la qualité de vie de même que la construction
d’infrastructures appropriées aux procédés de gestion des déchets ainsi que le
soutien aux ONG actifs dans ce domaine.
43.4 Le concept de société civile
Le concept de société civile est une des notions ambigus du débat politique
actuel (Rangeon, 1986). Elle surgit souvent dans les dialogues sur l’état du monde (Van
Rooy, 1999). L’expression vient du latin et selon les auteurs, les termes “civitas” et
“societas civilis” sont restés longtemps synonymes (Rangeon, 1986, Van Rooy, 1998).
En ce qui a trait à la langue française, Rangeon (1986) souligne que l’inclusion de
l’expression “société civile” remonte au 17e siècle alors que l’adjectif “civil” date, lui,
du y3e siècle.
Les variations historiques du ce concept montrent que l’expression “société
civile” constitue un terme où s’affrontent des valeurs et des idiologies souvent
conflictuelles. Longtemps absente du vocabulaire cousant l’expression est réapparue
suite à la crise de l’État providence. Selon Gramsci cité par Rangeon, elle prend
aujourd’hui de multiples connotations généralement positives s’associées à un mythe
politique.
« Avant d’être un concept ou une idée, la société civile évoque d’abord un
ensemble de valeurs positives. l’autonomie, la responsabilité, la prise en charge
par les individus eux-mêmes de leurs propres problèmes. Par sa dimension
collective, la société civile semble échapper aux dangers de l’individualisme et
inciter à la solidarité. Par sa dimension civile, elle évoque l’émancipation de la
tutelle étatique, mais aussi des valeurs phts affectives telles que l’intimité, la
familiarité, etc. On s’explique ainsi la réactivation récente du couple “Société
civile et Etat” (Gramsci cité par Rangeon, 1986 t 30).
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La société civile est une création indépendante du gouvernement. Post and Rosenblum
indiquent que “The divide between civil society and govemment sets off civil
society as non-governmental: that is, as distinct from the officiai, coercive,
political apparatus. [...1 Associations in civil society must speak in their own
name; they do not have the authority ‘officially’ to speak in the
name ofthe common good (Post and Rosenblum, 2002: 11).
Plusieurs opinions portant sur l’expression société civile soulignent que les
organisations de la société civile jouent un rôle nécessaire au développement de la
démocratie et des droits de l’homme. A cet égard citons le discours du Secrétaire
général de l’ONU Kofi Annan en 1997 qui insiste sur l’importante sociale de la société
civile
« la société civile constitue une force majeure et d’une importance grandissante
dans la vie internationale. Au cours de dernières années, les Nations Unies ont
découvert qu ‘une bonne partie de leur travail{.. .}fait intervenir de très près les
contributions variées et dévouées des organisations et des groupes non
gouvernementaux’2 » (cité dansVan Rooy, 1999).
Ainsi, le rapport final du groupe de travail ad hoc sur le développement
participatif et la bonne gestion des affaires publiques de l’Organisation de coopération
et de développement économique (OCDE) mentionne que t « la société civile jotte un
rôle capital dans la démocratisation, la primauté du droit et les droits de 1 ‘homme. Elle
représente une espace entre Ï ‘Etat et les citoyens (hommes et femmes) dans lequel ces
derniers peuvent exercer des activités autonomes, structurées et collectives de nature
très diverses)) (OCDE, 1997)
De nos jours, les organisations de la société civile (OSC) contribuent à
encourager les idées innovatrices des gens qui contribuent à développer la société dans
ses divers domaines et notamment auprès des personnes les plus pauvres. En 1999, Van
Rooy écrit [l’expression ‘société civile”] désigne
«les organisations populaires fonctionnant en marge du gouvernement et se
voit attribuer une bonne partie des changements positifs qui se produisent dans
le monde d’aujourd’hui que ce soit en forçant d’énormes institutions
internationales à modfîer leurs façons de procéder, en sauvant des espèces
animales d’un massacre commercial ou en concevant des idées innovantes pour
aider les gens les plus démunis» (Van Rooy, 1999 : 8).
12 Kofi Annan, Renewing the United Nations: A Programme for reform, 14 July 1997, New York,
Nations Unies.voir, www. un. org/plweb-cgi/iopcode. p. (accées en January, 1999).
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Il existe plusieurs autres études qui définissent le concept de la société civile.
Les différentes définitions soulignent que la société civile est conçue comme une entité
indépendante de l’État. Elle inclut toutes les organisations non gouvernementales qui
travaillent sans l’intervention de l’État. Elle accorde une zone de liberté aux individus et
aux associations sociales pour réaliser leurs intérêts propres et ceux de la société. Selon
Bryant (1993) la société civile est « un espace oit une aire entre les ménages et l’État,
qui offre des possibilités d’action concertée et d’auto-organisation sociale » (Bryant,
1993 : 396). Buchowski (1996) pour sa part souligne que
“Civil society is a mean, a technology ofgoverning and at the same time, a mode
ofexerting pressure on the power ofthe state. I cali this Ïast aspect civic society:
social institutions embedded within civil society capable ofacting as a kind of
countervailing to the state” (Buchowski, 1996: 82).
Post and Rosenblum insistent quant à eux sur le fait que l’expression «société
civile» renvoie explicitement un espace de liberté.
“Civil society is a zone offreedom for individuaÏs to associate with others
and for groups to shape their norms, articulate their pwposes, and
determine for themsetves the internat structure of group authority and
identily. Government is a domain ofcommon purpose and identiiy” (Post
and Rosenblum, 2002: 3).
Scalet and Schmidt (2002) présentent le point de vue des libéraux
classiques qui définissent la société civile de la façon suivante
“Classical liberals typicaÏly use the term civil socieiy to refer to anything
but government: business, schooÏs, clubs, unions, media, churches,
charities, Ïibraries, and any other nongovernmental forms or
organizations through which a community ‘s members relate to each
other. f...] In keeping with the focus of this volume, we will understand
civil society as a form or, rather, forms of social organization that
contrasts with government-imposed organization” (Scalet and Schmidt,
2002: 27-28».
Enfin, à travers les définitions précédentes, nous pouvons mentionner que les
organismes non gouvernementaux sont considérés comme des acteurs de la société
civile qui oeuvrent sans l’intervention de l’État. Ils pratiquent leurs activités dans divers
domaines (économiques, culturels et environnementaux), exerçant en cela des impacts
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remarquables sur la vie publique. Ils visent à offrir des services aux citoyens à défendre
leurs intérêts.
Les organisations de la société civile (OSC) sont actives dans plusieurs secteurs
de la vie économique, sociale et culturelle (environnement, santé, éducation, patrimoine
culturel, lutte contre la pauvreté, promotion féminine, droits des enfants, indigence,
personne handicapées). Elles s’efforcent de changer les aspects ou images négatifs
associés à la société. Elles visent à contribuer au développement durable du pays,
particulièrement au plan économique. On peut, à titre d’exemple, citer les ONG, les
groupes communautaires, les organisations féminines, les organisations syndicales, les
entrepreneurs privés du secteur informel et les institutions philanthropiques (Van Rooy,
1999). Le nombre de ces organisations augmente de jour en jour. Au Canada, les
organisations civiles se chiffrent à plus de 175, 000. Le nombre de personnes participe à
leurs activités atteintes près de 12 millions d’individus. En Égypte, parmi les 17, 500
organisations à but non lucratif on dénombre environ 9,500 oeuvres de charité et 3,200
organismes travaillant dans le développement et dans la lutte l’environnement de la
pollution (Van Rooy, 1998). De nombreuses autres organisations ne sont pas
enregistrées et demeurent informelles. Ces organisations comprennent 22 groupes
professionnels comptant 3 millions membres (Helmat, et Lesten, 1998, Van Rooy,
199$).
Selon Lavoie, les organisations civiles poursuivent des objectifs communs qu’on
peut résumer ainsi « J) Être autonomes et indépendantes du secteur public;
2) Participer au renforcement du tissu associatif (j. e. constituer des structures
Intermédiaires,), 3,) Contribuer à Ï ‘intégration des personnes (I. e. être en
interaction avec le système public); 4) Permettre une affiliation intersegmentaire
(i.e. proposer un membership non discriminatoire et offrir la possibilité de
memberships multi!ples); 5) fonctionner selon une structure et des règles
démocratiques internes; 6) Rechercher l’affiliation horizontale. Ce type de
raisonnement reflète assez bien le courant dominant et la pensée de nombreuses
grandes agences d’aide au développement» (Lavoie, 2002 3).
Ajoutons que la notion de société civile, notamment dans les pays du tiers-
monde est récente et se heurte à certaines contraintes liées au manque de moyens
financiers et de capacité d’organisation. En dépit de ces contraintes, la société civile
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prend en charge des actions communautaires génératrices de revenus grâce à l’appui de
l’Etat et des partenaires dans le développement.
Les actions de la société civile couvrent souvent plusieurs secteurs d’activités
telles que l’agriculture irriguée et maraîchère, l’élevage, la protection de
l’environnement (enlèvement des ordures, assainissement, aménagement des espaces
verts, etc.) et. l’action socio sanitaire (assistance aux femmes, aux hommes et aux
enfants, alphabétisation).
Ces actions prennent aussi en charge la sensibilisation des populations
relativement à certains problèmes comme les maladies sexuellement transmissibles tel
le SIDA, les maladies infantiles et la gestion des déchets.
Concernant la participation des acteurs de la société civile à la gestion des
déchets solides urbains, elles jouent un rôle essentiel pour offrir des services de gestion
des déchets soit le ramassage, le transport, le recyclage des déchets et la sensibilisation
de la population. Elles offrent ainsi des postes de travail pour les populations
défavorisées qui récoltent les déchets tout en stimulant des changements de
comportement et de pratiques dans les communautés urbaines et dans l’industrie de la
gestion des déchets (Hasnat (1993) indique que les acteurs de la société civile ont connu
de grands succès dans les villes d’Asie dans la gestion des déchets, contribuant ainsi à
diminuer les quantité des déchets accumulées dans les rues et les lieux publics et à
réduire leurs conséquences néfastes sur l’environnement et l’être vivant. Elles ont pu
aussi diminuer une grande quantité des déchets par le recyclage en procurant de
nombreux emplois pour les gens contribuant ainsi à l’amélioration de leurs conditions
sociales et économiques (Hasnat, 1993).
Elles contribuent à la gestion des déchets sur les plans environnemental, social et
économique.
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4.3.5 Le concept d’organisation non gouvernementale
Nous avons déjà destiné du concept d’organisation non gouvernementale (ONG)
et les rôles que ces organismes jouent dans la gestion des déchets solides urbains plus
haut au chapitre 213
4.3.6 Le concept du groupe communautaire
Nous avons déjà destiné le concept des groupes communautaires et les rôles que
ces organismes jouent dans la gestion des déchets solides urbains plus haut au chapitre 2
parties 2.14
4.3.7 Les quartiers défavorisés
L’urbanisation et la croissance rapide de la population entraînent l’apparition de
plusieurs agglomérations et quartiers marginaux (Salas, 1986, Yadav, 1987). À cause
des mauvaises conditions de vie et du chômage. Les inégalités contribuent à l’apparition
de quartiers défavorisés ou pauvres dans nombreuses villes de plusieurs pays,
(Breakman, 1996). Ils sont caractérisés par un manque de services sociaux et de santé,
par l’absence d’eau potable, d’électricité, par un taux de chômage élevé, une pauvreté
extrême, l’analphabétisme, les maladies, la mortalité infantile, les résidences insalubres
etc. (Salas, 1986, Otchet et Lefort, 2000). Dans un quartier typique de Calcutta, on peut
compter de sept à huit personnes vivant dans une seule chambre sans électricité ni
ventilateur (Asiama, 1985). II existe près d’un milliard de personnes qui vivent dans tels
quartiers. (Yadav, 1987). La majorité de ces habitants sont pauvres et n’ont pas les
revenus suffisants pour satisfaire à leurs besoins essentiels en terme de nourriture, de
vêtements, de logement adéquat, etc. Ils occupent souvent des emplois inférieurs et
instables comme techniciens, fonctionnaires, ouvriers, travailleurs de la construction,
13 Voir page 58 et suivantes.
Voir page 54 et suivantes.
110
collecteurs de déchets, etc. (Schneier, 1985, Noweir, 1985). De plus, la majorité des
personnes formant ces populations développent un sentiment d’insatisfaction et se
sentent dévalorisées. À cet effet, une étude effectuée en 2001 dans les quartiers pauvres
à Calcutta par Biswas et Diener montre que leurs habitants éprouvent généralement une
satisfaction inférieure à celle des groupes plus riches. Ceci peut peut-être s’expliquer
par le manque de services sociaux mais aussi par la pauvreté (Biswas et Diener, 2001).
Barker a défini le quartier défavorisé en ces termes « e ‘est un quartier ou une
région dont tes constructions sont détériorées et dont les habitants sont des personnes
économiquement et socialement defavorisées» (Barker, 1995 350). Ces quartiers sont
caractérisés par une culture de pauvreté où se perpétuent l’analphabétisme, la
dépravation, la faible participation socio-politique, la dégradation de services urbains et
le désintéressement des personnes (Asiama, 1985).
Zaki 1993 et Poitou 1986 soulignent que du point de vue matériel, ces quartiers
sont caractérisés par de mauvais habitats, un manque d’électricité et d’eau potable, des
rues étroites, des logements insalubres, une carence de moyens de transports et
l’accumulation de déchets solides (Zaki, 1993, Poitou, 1986).
En Égypte, à cause de l’explosion démographique, du manque de logements
sociaux, de l’absence de terrains de construction proposés par les pouvoirs publics et de
l’exode rural, la moitié des quartiers pauvres s’est développée sur des terres agricoles.
Bien que la majorité des habitants de ces quartiers vivent dans des résidences ou des
immeubles, ceux-ci ne sont pas très assez bonne qualité et se situent deçà des standards
décents (Noweir, 1985, Drosso, 1985). Il existe deux types de quartiers défavorisés en
Égypte. Ceux du premier type sont caractérisés par le manque de services essentiels tels
que les écoles, les hôpitaux ou les centres médicaux ainsi que l’absence
d’infrastructures comme l’eau potable, l’asphalte et les égouts etc. Le but poursuivi par
le gouvernement dans ces quartiers est de leur fournir les services nécessaires afin de
satisfaire aux besoins vitaux de leurs habitants et de les développer. Le deuxième type
de quartiers se compose de bidonvilles (manateq ashoua’iyya) dont le développement
est impossible. La seule solution viable serait de les démolir et de reconstruire en neuf.
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Le gouvernement égyptien oeuvre dans l’une ou l’autre direction selon le cas, soit dans
le développement de certains quartiers et dans démolition et la reconstruction de
certains autres.
Les quartiers urbains défavorisés ont connu une augmentation remarquable de
leur quantité de déchets solides en raison particulièrement du manque de services de
gestion des déchets (ramassage et transport des déchets à la décharge) fournis par le
gouvernement municipal. À titre d’exemple, la majorité ces quartiers du Caire ne
bénéficient du service de collecte des déchets qu’une ou deux fois par mois. À ce
facteur s’ajoute, croyons-nous le fait que les intervenants non gouvernementaux tels les
ONG et les organismes communautaires oeuvrant dans la gestion des déchets ne jouent
pas pleinement leur rôle. Il s’ensuit une aggravation de la situation marquée par
l’omniprésence des déchets qui sont devenus un fléau causant des problèmes de
pollution de l’environnement et affectant la santé humaine.
4.3.8 Autres concepts associés au sujet à l’étude
4.3.8.1 Le concept d’environnement
L’environnement constitue une préoccupation importante pour une large part de
la population du globe et pour les spécialistes de ce domaine, que ce soit dans les pays
développés ou dans les pays en voie de développement. Aucun jour ne se passe sans
qu’on ne fasse mention d’informations sur l’environnement et ses conséquences sur
l’être humain. Malgré l’importance du sujet et l’ampleur des données collegrées sur
l’environnement, il demeure difficile de s’étendre sur une définition de ce concept. La
difficulté de définir le terme tient au double aspect physique et humain qu’il englobe.
Du point de vue “physique”, Guesse a donné la définition suivante du terme:
«1 ‘environnement constitue un ensemble d’agents physiques, chimiques et
biologiques et de facteurs sociaux susceptibles d’avoir un effet direct ou
indirect, immédiat ou à court terme sur les organismes vivants et les activités
humaines» (Guesse, 1974: 3).
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D’autres auteurs, tels friedel et Guichard insistent pour dire que l’expression
“l’environnement humain”, inclut autant des aspects bénéfiques à préserver (oxygène,
eau pure, silence, aliments sains, etc.), que des aspects négatifs à combattre (pollution,
bruit, laideur. etc.)” (Friedel et Guichard. 1980 t 122-123).
Nous adoptons la définition globale de l’environnement qui désigne une entité dans
laquelle survient une interaction entre l’homme et tout ce qui l’entoure comme être
vivant que ce soit au plan humain, naturel, biologique ou culturel. C’est ainsi que
l’homme vit dans plusieurs environnements tels que:
A) l’environnement social et culturel t tout ce qui constitue ses relations sociales
avec les autres.
B) l’environnement biologique: on désigne par là l’homme, comme être biologique,
qui cherche à satisfaire ses besoins vitaux nécessaires comme la nourriture, le
logement, le vêtement, etc.
C) l’environnement naturel t celui constitué des facteurs naturels, (le climat, les
reliefs terrestres).
Comme nous l’avons déjà mentionné, l’accumulation des déchets dans les villes
où il n’y a aucun système de traitement entraîne des effets néfastes sur la propreté de
l’environnement et sur la qualité de la vie. De surcroît, les problèmes sociaux, tels le
divorce, l’anxiété, la dépression et autres ont tendance à s’accroître dans un
environnement malpropre davantage que dans celui qui est propre (Ahmed, 2003).
4.3.8.2 La pollution de l’environnement
En 1993, le Conseil Consultatif National pour la Coopération au Développement
du France a affirmé «l’environnement est un problème mondial» (NAR, 1993). La
pollution de l’environnement est en effet, devenue de plus en plus grave et a amplifié
certains problèmes de société tels la mortalité et les maladies (Afifi, 1999). À cet égard,
le Sommet de la terre, tenu au Caire en 1994, a montré que les conditions insalubres, la
dégradation de l’environnement et le manque des services sanitaires sont les principales
113
causes d’augmentation du taux de mortalité infantile (Rivington, 1997). Actuellement,
le problème de la pollution de l’environnement est l’une des sources d’inquiétude de la
population en raison des progrès scientifiques et industriels et la croissance
démographique (Dobré, 1995). À cet égard, selon Christopher (1997), la croissance
démographique a poussé les États à concentrer leurs efforts pour augmenter la
production industrielle, agricole, économique afin de satisfaire aux besoins vitaux de
leur population. Toutefois ces activités économiques, technologiques et industrielles ont
entraîné diverses conséquences négatives sur l’environnement et la santé de l’homme
(Aubry, 1996). Si la croissance industrielle joue un rôle majeure dans le développement
économique et l’augmentation du bien-être dans la société, en contribuant positivement
à l’amélioration de la qualité des services, à l’augmentation des investissements, en
procurent des emplois et aussi en répandent la technologie dans les divers secteurs,
l’utilisation non rationnelle de cette industrialisation et de ses composantes entraîne des
répercutions néfastes sur l’environnement et la santé en polluant l’environnement dans
toutes ses composantes (air, eau et sol) (Park et Labys, 199$). Ces mêmes sources
polluantes sont les principales causes de la mort et de la mauvaise santé attribuables au
cancer et à divers maladies chroniques. En effet, la pollution de l’air tue entre 2,7 et 3,0
millions personnes par an ce qui représente (6 ¾ de tous les décès) (Hopkins, 1992).
friedel et Guichard définissent la pollution comme un agent nuisible :‘t[la
pollution e ‘est]tout agent physique, chimique ou biologique dont la présence
entraîne une nuisance ou une altération de 1 ‘environnement dans un milieu
(pollution, eau, mer, sols et par les déchets domestiques) ». (friedel et Guicahrd,
1980:231).
Komblum et Julian pour leur part définissent eux aussi la pollution comme un
agent nuisible «[la pollution c’est] la présence d’agents ajoutés à
l’environnement par la société, dans la nature et la diminution potentielle du
bien-être humain ou d’autres organismes et individus » (Komblum et Julien,
1992 : 47$-479).
La loi égyptienne distingue entre la notion de “pollution” et celle de
“dégradation de l’environnement”. Elle stipule que la pollution de l’environnement nuit
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aux êtres vivants tandis que la dégradation de l’environnement endommage les
ressources. La loi égyptienne définit la pollution en ces termes:
“Any change in environmentaÏ properties which may result directly or indirectÏy
in harming living organisms or establishments or in affecting the ability of
people to lead a normal life “. Pour la degradation de 1’ evironnement la loi la
definit ainsi: “Effect on the environment that reduces its value, or changes its
nature, depletes its resources or harms living organisms or monuments” (Egypt
lawnumber4 of 1994: 4).
Nous remarquons que ces définitions se concentrent sur les sources de la pollution tels
les aspects chimiques et physiques alors qu’elles négligent les aspects sociaux et
humains.
Nous constatons également que l’omniprésence des déchets solides urbains dans
les villes et les régions est l’une des causes de la pollution de l’environnement soit de
l’air, de l’eau et des sols. À ce stade, en ce qui concerne la pollution de l’air par les
déchets, celle-ci peut contenir des produits et des gaz à des concentrations nuisibles
pour la santé de l’homme et pour son environnement. (Samhan, 1999). Par ailleurs, le
contact des déchets avec l’eau des rivières, des lacs, des couches souterraines ou des
canalisations peut entraîner un risque grave de contamination des eaux de surface et des
nappes souterraines par la transmission de produits chimiques lourds, et de microbes
dans l’eau à être utilisée par l’homme (Dorfman, Batsch, 1985). L’Organisation
Mondiale de la Santé insiste aussi pour dire que le choix de sites inappropriés pour
enfouir des déchets solides urbains crée une pollution des eaux souterraines et contribue
à propager des microbes pathogènes à l’homme (World Health Organization, 1991).
On observe également que le phénomène de la pollution demeure plus grave dans
les quartiers pauvres. Le problème se pose en effet avec plus d’acuité dans ces parties
de la ville que dans les quartiers bien structurés. Car on y observe une grave une carence
de services de gestion des déchets: manque des poubelles, pénurie des camions, etc. On
y remarque aussi des faiblesses quant au rôle assumé par les organisations de la société
civile qui oeuvrent dans le domaine de la gestion des déchets et dans la conscientisation
des citoyens.
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L’amélioration du rôle des organisations dans la gestion des déchets solides contribuera
à diminuer la pollution de l’environnement en particulier celle attribuable aux déchets et
permettra de procurer des occasions d’emplois pour les chômeurs.
4.3.8.3 Le concept de pauvreté
La pauvreté est un phénomène qui existe depuis toujours et qui touche un
nombre sans précédent d’êtres humains vivant sur notre planète. Les causes structurelles
et individuelles de la pauvreté sont bien connues. On reconnaît par ailleurs que la
pauvreté constitue un facteur de risque important pour les individus dans de multiples
aspects de leur vie. Dans le rapport établi par le Bureau International du Travail à
Genève en 1990, Maryse Gandier souligne que 941 millions de personnes, soit 36 % de
la population mondiale, vivent quotidiennement dans la famine (Bechet, 1996). Selon
Brisset, ce nombre augmentait en 1996 à 1,3 milliards d’êtres humains vivant dans le
besoin total. Ceci représente de 13 à 18 millions d’hommes qui meurent chaque année
de causes directement imputables à la pauvreté, soit par manque de nourriture, d’eau et
de médicaments (Brisset, 1996). En 2001, on comptait 2.8 milliards d’habitants vivant
avec un revenu de moins de deux dollars par jour et 1.2 milliards vivant avec un revenu
de moins d’un dollar par jour (Kanbur, 2001). Mentionnons aussi que, la pauvreté
exerce un effet sur la moyenne d’âge, notamment dans les pays en voie de
développement (Abdel Rahman, 1996). Par ce qu’elle abaisse l’espérance de vie des
individus qui vivent dans des quartiers défavorisés (UNDP, 1992).
La Banque Mondiale a défini la pauvreté comme « i ‘incapacité d ‘atteindre un
minimum de niveau de vie » (The World Bank, 1990 41). Par ailleurs, Abdel Rahman
de sa part l’a définit en ces termes « l’incapacité de Ï ‘individu à satisfaire ses besoins
nécessaires pour continuer la vie tels que, la nourriture, les vêtements, les logements, la
santé » (cité par Abdel Rahman, 1996). En Égypte, sera ainsi considérée comme pauvre,
la personne qui reçoit de l’assistance sociale du Ministère des Affaires sociales
(M.A.S.). La définition s’explique par les conditions sociales et économiques difficiles
qui frappent les récipiendaires de l’assistance de la part de l’État égyptien (Lorayen,
1993 :189-190). Hagan définit quant à lui la pauvreté comme une carence relative
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« [la pauvreté c ‘est] l ‘absence relative de revenus, d ‘avoirs de services de base,
de dignité, de possibilités d’éducation et de mobilité sociale, ainsi que de
paniczpation à l’adoption des décisions sous diverses forn2es » (Hagan, 1990).
-
En 199$, le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) a
publié un rapport intitulé Vaincre la pauvreté humaine qui donne les définitions
suivantes:
« Pauvreté humaine: manque de capacités humaines essentielles, telles que
pouvoir lire, écrire et être correctement nourri.
Pauvreté monétaire: manque en terme de revenu adéquat plus faible ou
incapacité d ‘engager les dépenses correspondantes.
Pauvreté extrême: indigence misère, soit incapacité de satisfaire ses besoins
alimentaires minimaux.
Pauvreté générale: niveau de pauvreté moins aigu, defini comme une incapacité
à satisfaire à ses besoins alimentaires et non alimentaires essentiels. Ceux-ci
sont définis dffe’remment d’un pays à 1 ‘autre.
Pauvreté relative: pauvreté definie selon dffe’rentes normes variant d’un pays à
l’autre ou dans le temps. Elle peut correspondre, par exemple à un seuil de
pauvreté fixé à la moitié du revenu moyen par habitant, ce qui signfle que ce
seuil peut augmenter en même temps que le revenu.
Pauvreté absolue: pauvreté dejînie à partir d ‘une norme fixe. Par exemple, le
seuil international de pauvreté est fixé à un dollar par jour » (UNDP, 1998, cité
par Rubens, 1999 : 22).
Du surcroît, la majorité des pauvres dans le monde vivent dans des quartiers
détériorés. Par exemple, 80% des pauvres de l’Amérique latine vivent dans de tels
quartiers. Il en est de même de 60% des pauvres d’Asie et de 50% de pauvres africains
ceux-ci vivent dans des régions caractérisées par une destruction de l’environnement
naturel. (UNDP, 1992).
La majorité des personnes qui vivent dans le dénuement souffrent de difficultés
telles que la faim et l’insécurité alimentaire, le chômage, les logements insalubres. On
note chez les démunis une augmentation importante des divorces et l’analphabétisme, la
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maladie, la mortalité infantile, et enfin des comportements détracteurs comme le crime,
(Aubry, 1996).
Les activités associées à la gestion des déchets peuvent contribuer à solutionner
beaucoup des problèmes sociaux comme la pauvreté, le chômage tout en procurant des
milliers d’emplois pour les gens, particulièrement pour les chômeurs et les handicapés.
Citons à titre d’exemple, les organisations non gouvernementales et les groupes
communautaires de Cotonou (Bénin) oeuvrant dans ce domaine. Ceux-ci regroupent des
milliers de personnes de la population dont la tâche est de rassembler les déchets et de
nettoyer les rues tUrban Waste Management Programme, 1994, Roux, 2002). À Hanoi,
par ailleurs, le recyclage fournit un nombre important d’emplois pour les jeunes. Les
travailleurs gagnent environ un dollar américain par jour, ce qui leur permet de
satisfaire à leurs besoins vitaux (Ngo, 2002, Parenteau, 1994, 1997).
4.4 Questions de recherche
4.4.1 Questions principales de recherche
À partir des objectifs présentés plus haut et des notions que nous venons
d’exploiter nous formulons la question de recherche suivante “Comment les acteurs de
la société civile sont-ils impliqués dans la gestion des déchets solides urbains au Caire?
Peuvent-ils par leurs actions contribuer à réduire le chômage, la pauvreté et les
problèmes environnementaux?” Plus spécifiquement nous nous interrogeons sur les
points suivants
1. Quel est le rôle des acteurs de la société civile dans la gestion des déchets
au Caire?
2. Quels sont les facteurs qui amènent des résultats positifs dans la gestion des
déchets par ces organismes?
3. Comment leur implication dans la gestion des déchets peut-elle contribuer
aussi à résoudre des problèmes sociaux et écologiques concomitant.
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4.4.2 Questions secondaires
De plus, nous proposons d’autres questions secondaires ou subsidiaires
afin de réaliser notre but de la recherche. Ces questions sont abordées
1. Quels sont les principaux problèmes reliés aux déchets solides urbains
rencontrés par les ONG et les groupes communautaires?
2. Quelles sont les causes à l’origine des problèmes liés aux déchets solides
urbains en Égypte?
3. Quels sont les comportements des ONG et organismes communautaires
envers les problèmes des déchets solides urbains en Égypte?
4. Quelles sont les principaux obstacles qui empêchent ces organisations de
mieux rentabiliser leurs rôles?
5. Quels sont les succès obtenus par ces organisations?
6. Comment peut-on utiliser les déchets solides urbains pour créer plus
d’emplois?
7. Comment peut-on améliorer le travail de ces acteurs?
8. Comment les acteurs de la société civile peuvent-ils contribuer à
l’amélioration de la condition de vie des citoyens?
9. Comment les gens définissent-ils le rôle de ces organismes?
10. Quelles sont les propositions qui peuvent aboutir à une meilleure
amélioration du rôle des ONG et des organisations communautaires?
Pour analyser ces questions, nous procéderons à une enquête sociale par
questionnaire auprès des organismes communautaires et des ONG qui s’occupent de la
gestion des déchets au Caire. Nous voulons savoir de manière précise en quoi consiste
le rôle de ces organisations dans la lutte contre les différents problèmes
environnementaux, la manière dont elles structurent leur travail et esquisser avec elles
des pistes de solution à leurs difficultés. La méthodologie de cette recherche est
présentée au chapitre suivant.
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CHAPITRE V
MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE
Ce chapitre a pour objet de présenter la méthodologie utilisée dans le cadre de
cette recherche. Nous ferons d’abord état du type de recherche utilisée et des sources de
données recueillies. Nous décrirons ensuite la population à l’étude ainsi que
l’échantillon d’organismes sélectionnée. Nous expliquerons alors les devis quantitatif et
qualitatif que nous explorerons et terminerons en exposant les considérations éthiques
que nous avons prises en compte.
5.1 Le type de recherche
La présente étude nous amène à poser le problème dans les termes suivants
«Comment améliorer l’efficacité des acteurs de la société civile soit les organisations
non gouvernementales et les groupes communautaires dans le cadre de leur travail de
gestion des déchets solides urbains au Caire et ainsi réduire par la même occasion le
chômage et la pauvreté?)). Cette recherche est de nature descriptive et visera d’une part
à identifier et à décrire quel rôle les organismes de la société civile cités précédemment
pourraient jouer dans la gestion des déchets solides urbains. D’autre part, la recherche a
aussi pour but d’examiner comment ces organismes peuvent aussi générer un nombre
important d’emplois et enrayer certains problèmes sociaux tels la pauvreté et le
chômage.
Nous identifierons les principales difficultés rencontrées par les organisations
étudiées afin d’améliorer leur performance dans l’exercice de leurs fonctions. Nous
allons adopter la méthode de l’enquête sociale exhaustive à l’aide d’un questionnaire
rempli par l’ensemble des organismes communautaires et ONG oeuvrant dans la gestion
des déchets dans les quartiers au grande Caire soit 40 organismes. Parmi ces
organisations, nous allons en choisir huit pour des entrevues qualitatives en profondeur
avec leurs dirigeants.
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Nous allons donc utiliser deux approches, l’une quantitative et l’autre qualitative
afin d’identifier les variables associées au rôle joué par les ONG et les groupes
communautaires dans la gestion des problèmes de déchets solides urbains au Caire.
5.2 Les sources de données
Les données utilisées pour les fins de cette thèse proviennent de deux sources
principales qui sont les organisations non gouvernementales et les groupes
communautaires oeuvrant dans le domaine de lutte de l’environnement et
particulièrement dans la gestion des déchets solides urbains. Nous procéderons par
sondage au moyen d’un questionnaire et ferons des entrevues auprès d’un de
responsable d’organismes. Huit ONG et groupes communautaires seront choisis afin de
procéder à une entrevue avec une ou deux personnes identifiées comme des
informateurs clés par responsable de l’établissement. Les données recueillies
permettront de fournir une description plus détaillée des organismes et des services
qu’ils offrent. Elles permettront, de plus, de rendre comptes plus exactement des
conditions sociales, politiques et économiques associés à leur vie et à leur croissance.
5.3 Le devis quantitatif
La présentation de nature devis quantitatifs couvre trois points. En première lieu,
nous préciserons quelle est la population qui fait l’objet de cette étude. En deuxième
lieu, nous décrirons l’instrument que nous utiliserons pour de collecte des données
quantitatives. Enfin, les modes utilisés pour le traitement et l’analyse des données seront
explicités.
5.3.1 La population étudiée
La population cible de l’étude est constituée de 40 organismes non
gouvernementaux et groupes communautaires oeuvrant dans le domaine de
l’environnement au niveau de la gestion des déchets dans le grand Caire. Les
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organismes ont été approchés dans le but de mieux connaître leurs activités et les
problèmes qui obstruent leur travail afin ultimement d’améliorer leur performance et
l’exercice de leur rôle.
Le recrutement des participants s’est fait au moyen de rencontres téléphoniques
et par la poste. Le chercheur a essayé de contacter tous les organismes par téléphone
pour discuter des objectifs du projet de recherche, de la nature l’engagement demandé,
ainsi que des dimensions éthiques encadrant la démarche. En outre une lettre a été
adressée à chaque organisme expliquant le but de la recherche, demandant leur
participation au projet, accompagnée d’une lettre signée par les autorités. En ce qui a
trait aux organismes qui n’avaient pas de téléphone, ou qui n’avaient pas répondu au
questionnaire par la poste, le chercheur s’est rendu sur place pour prendre un rendez-
vous afin de remplir le questionnaire.
Les participants ont librement consenti à participer à la recherche en répondant
par téléphone et, par la suite, en signant le formulaire de consentement (voir le
formulaire de consentement en annexe). Cependant, seulement 32 des 40 organismes
des ont accepté de participer à la recherche. En effet, $ ont refusé ou n’ont jamais
retourné les documents possiblement dans certains cas en raison de fermeture ou de
cessation des activités.
En résumé, la cueillette des données auprès des organismes participants à la
recherche s’est effectuée par deux moyens soit par la poste (autorisations et
questionnaire) remplis et retournés soit par la rencontre directe avec un dirigeant
(autorisation et questionnaire remplis sur place).
5.3.2 L’instrument de collecte des données quantitatives
Nous avons choisi de construire un questionnaire pour collecte des données
quantitatives. Celui-ci a été établi de façon à recueillir les données pertinentes à notre
sujet d’étude. Ce questionnaire visait à recueillir des informations descriptives
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concernant les problèmes reliés à la gestion des déchets solides urbains, le rôle des
ONG et des organismes communautaires, leurs activités, leurs services, leur efficacité,
les obstacles rencontrés.
Le choix d’un tel instrument s’avère avantageux pour différentes raisons. Il y a
dabord le nombre d’organisations auxquelles nous nous adressions. Nous désirions
atteindre simultanément un grand nombre de participant et ce, dans un minimum de
temps et de dépenses. Bien que la recherche par questionnaire postal comporte certaines
difficultés importantes, tel le non contrôle du le taux de réponses. Ce moyen nous a
semble être le plus adéquat par notre étude car il pennettait une meilleure
compréhension, par des questions claires ne comprenant qu’une seule idée à la fois.
Ainsi, comparé à d’autres types d’instrument dans la cueillette de données, l’emploi du
questionnaire postal a permis une plus grande objectivité dans la cueillette des données,
facilité l’analyse statistique et réduit les coûts humains et financiers.
Pour construire le questionnaire, nous avons fait une première ébauche ou liste
des différents thèmes que nous voulions exploiter. Nous avons fait des listes avec la
littérature exploitée et identifié les questionnaires les plus pertinents sous chacune des
thèmes. Comme nous n’avons que peu d’expérience dans ce domaine, nous avons
étudié certains questionnaires réalisés dans le même domaine par d’autres chercheurs.
Ceci a permis d’améliorer notre performance et notre style d’affiner l’instrument.
Après avoir construit le questionnaire, nous avons procédé à une révision des
questions afin de corriger les défauts et nous avons pris conseil de notre directeur de
recherche et de notre comité de thèse.
Un questionnaire maison composé de six parties différentes fut ainsi élaboré par
l’auteur de cette étude. Dans les premières trois parties, nous avons couvert les thèmes
suivants : les caractéristiques de l’organisation, la description de l’organisme et des
services qu’il offre et la source de revenu. Nous y retrouvons les informations sur les
noms, la date d’établissement, les lieux de travail, les revenus annuels, les activités
professionnelles de la société, etc.
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La quatrième partie porte sur la problématique reliée à la gestion des déchets du
quartier. Nous posons des questions sur le problème des déchets, ses causes, la qualité
des services rendus dans les quartiers où l’organisme opère.
La cinquième partie porte spécifiquement sur le rôle joué par l’organisme dans
la gestion des déchets.
Dans la sixième partie intitulée les types des problèmes que rencontre
l’organisme, nous avons examiné les différents problèmes rencontrés, leurs causes et
exploré les principales pistes de solutions pour les résoudre. Enfin, les répondants ont
été invité à nous donner leurs opinions et à formuler des propositions afin d’améliorer la
performance des organisations et augmenter leur capacité à créer davantage d’emplois
dans ce secteur.
La plupart de ces questions sont à choix multiple et ont pour objectif de préciser
ou de décrire les activités et les problèmes des organismes. Toutefois, certaines
questions sont ouvertes permettant de recueillir la perception des répondants sur le rôle
et les activités des organismes. Enfin, le questionnaire a été validé par notre comité de
thèse. Il figure dans les documents annexés à la présente thèse15.
5.3.2.1 Procédures de collecte des données auprès des directeurs ou
des employés des organismes oeuvrant dans la gestion des déchets
Cette recherche repose sur l’utilisation d’un questionnaire, adressé aux 40
organismes non gouvernementaux et communautaires oeuvrant dans la protection de
l’environnement et la gestion des déchets solides urbains du Caire. A période de
collecte des données s’est étendue sur trois mois soit octobre, novembre et décembre
2004. Les données furent recueillies à l’aide d’un questionnaire que les responsables des
organismes ont rempli et ont envoyé par la poste ou ont répondu en notre présence lors
d’une rencontre qui a duré de 60 à 90 minutes. Tel que mentionné plus haut 32
organismes sur les 40 identifiés ont complète le questionnaire.
15 Voir annexe (1), questionnaire page 248
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Afin de favoriser le plus haut taux de réponses à ce questionnaire, nous avons développé
une stratégie en deux étapes
La première étape:
1). Nous avons obtenu deux lettres de recommandation de notre directeur de
recherche, à l’université de Montréal; la première s’adressait au ministère des
Affaires Sociales et la seconde au ministère de l’Environnement (secteur des
organismes). Notre directeur a y indiqué les objectifs de la recherche et sollicité les
responsables de ces ministères à collaborer dans le but d’assurer la réalisation
effective de la recherche.
2). À l’aide de ces deux lettres, nous avons obtenu l’approbation de ces ministères
qui nous ont procuré toutes les informations nécessaires concernant les organismes
telles que leurs noms, leurs adresses, leurs numéros de téléphone, etc.
3). De même, nous avons obtenu du directeur sectoriel des organismes une lettre
destinée à chacun des directeurs des organismes où il leur demandait de bien
vouloir remplir le questionnaire dans les délais fixés et de l’expédier à l’adresse
déjà indiquée sur l’enveloppe.
- La deuxième étape
1). Durant la première semaine, nous avons envoyé des lettres destinées aux
organisations, à leurs adresses d’affaires. Chaque lettre contenait:
a). Une photocopie de la lettre du directeur sectoriel des organismes (déjà
mentionné).
b). Une photocopie d’une lettre que nous avions préparer pour préciser les
objectifs de la recherche et indiquer le délai maximum pour rendre les
questionnaires.
c- Une photocopie du questionnaire et du formulaire de consentement traduits
en arabe.
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d- Une enveloppe affranchie afin de faciliter l’envoi des réponses, sans frais
encourus par les organismes.
2). Deux semaines plus tard, nous avons envoyé une lettre aux organismes pour leur
rappeler les dates déjà fixées pour le retour des réponses.
3). Deux semaines plus tard, nous avons envoyé une nouvelle lettre aux organismes
qui accusaient des retards dans l’envoi de leurs réponses. Nous les sollicitions
de remplis et rendre les questionnaires et leur rappelions de l’importance
recherche.
4). Deux semaines après, nous avons envoyé une lettre de remerciement aux
organismes qui avaient répondu au questionnaire et nos avaient acheminé dans
les meilleurs délais.
Concernant les organismes qui ne avaient pas répondu, nous les avons contactés
par téléphone ou les avons visités afin de prendre un rendez-vous pour remplir le
questionnaire. Nous avons alors demandé au directeur de l’organisme de répondre au
questionnaire. En total sur 40 organismes sollicités, nous avons reçu 22 questionnaires
par la poste et 10 nous ont été remis sur place situe à notre visite à l’organisme. Enfin, 4
organismes ont refusé et 4 n’ont pu être rejoints en dépit de tous les moyens que nous
avons utilisés.
5.3.3 Le traitement et l’analyse des données quantitatives
Cette section comprend deux parties. La première est consacrée au
traitement des données quantitatives et la seconde sera dédiée à la méthode
d’analyse des données quantitatives.
5.3.3.1 La saisie et le traitement des données quantitatives
Les données quantitatives proviennent des questionnaires complétés par les
responsables des organismes. Le questionnaire permet au répondant d’exprimer son
opinion à partir d’une échelle ordinale. Ce type d’échelle permet une certaine
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quantification du jugement du répondant et facilite la compilation des données de même
que l’établissement de statistiques sur chacune des variables contenues dans le
questionnaire.
Les étapes suivies pour la saisir et le traitement sont comme suit
• Traduire les données de l’arabe au français;
• Recueillir les réponses de toutes les questions une à une et inscrire à
l’ordinateur;
• Préparer les tableaux statistiques;
• faire les tests et produire les données statistiques;
• Écrire les résultats obtenus.
5.3.3.2 L’analyse des données quantitatives
Les questionnaires remplis par les organismes oeuvrant dans la gestion des
déchets solides urbains au Caire ont fourni la matière première, soit les données
quantitatives et ont permis l’établissement de statistiques globales sur chacune des
variables. Les doimées quantitatives de la recherche ont été traitées et analysées au
moyen du logiciel SPSS.
Nous avons fait des analyses descriptives pour chacune des données
quantitatives de la recherche. Nous avons comparé les résultats obtenus entre les
organismes oeuvrant dans des quartiers favorisés et ceux travaillant dans des quartiers
défavorisés.
Notre mode d’analyse a permis de décrire les organismes dans les quartiers
désignés, les services qu’ils offraient et les problèmes qu’ils rencontraient. Les
principaux types de statistiques utilisés sont l’emploi du pourcentage (%), la moyenne
(X) et l’écart type à la moyenne pour les variables minimales et ordinales. Nous avons
aussi utilisé le calcul de la probabilité (p.) et le chi carré (x2) ou (c2) pour préciser s’il
existait une différence significative ou pas entre les organismes de deux types de
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quartiers, le (dl) pour préciser le degré de liberté et le (y) de Cramer pour mesurer la
force de l’association.
Les données du questionnaire sont généralement basées sur des questions à
choix multiple et fermées. Néanmoins, quelques questions ouvertes ont été posées afin
que les répondants puissent exprimer librement leurs opinions. Pour ces questions. nous
avons d’abord catégorisé les réponses puis codé celles-ci. Une fois la codification des
questions ouvertes complétées, l’ensemble des données a été saisie dans un fichier
sPss,
5.4 Le devis qualitatif
Cette partie comprend trois éléments essentiels soit la population à l’étude,
l’instrument de collecte des données et le traitement et l’analyse des données
qualitatives.
5.4.1 La population à l’étude
Nous avons demandé à tous les organismes qui avaient répondu au questionnaire
de nous indiquer s’ils veulent acceptaient de participer à une entrevue plus poussée.
Ainsi, il est important de noter que le choix s’est fait volontairement puisque la
demande de participer à cette partie de notre étude était libre. Parmi les réponses reçues,
nous avons retenu huit organismes pour faire des entrevues en profondeur. L’objectif
de ces entrevues, était de récolter plus de détails sur les activités des organismes et de
mieux comprendre leur rôle, leurs difficultés, leur efficacité et les moyens qu’ils
préconisaient. Les répondants choisis ont été contactés par téléphone pour fixer un
rendez-vous.
Nous avons choisi huit organismes provenant d’autant de quartiers différents du
grande Caire. La moitié des entrevues visaient des organismes situés en milieux
défavorisés et l’autre moitié des organismes situés en milieux favorisés.
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Les entrevues se sont déroulées avec un ou deux répondants ou responsables
choisis par les directeurs des organismes.
5.4.2 L’instrument de collecte des données qualitatives
Les données qualitatives ont essentiellement été recueillies selon la méthode de
l’entrevue semi dirigée. Nous avons réalisé portrait détaillé de chaque organisme
participant dont les données descriptives nous ont permis de comprendre la contribution
qu’il exportait et la nature de ses problèmes.
5.4.2.1 L’entrevue semi-dirigée
L’entrevue serni-dirigée fournit un cadre dans lequel les différents acteurs
peuvent exprimer leur vision personnelle dans leurs propres termes (Deschamps, 1993,
Deslauriers, 1991, Mayer et Ouellet, 1991). Elle permet de connaître ce qui est
significatif pour les individus en engageant un dialogue avec eux, tout en respectant les
thèmes à l’étude (Poupart, 1997). Les thèmes à aborder sont précisés à l’avance.
Nos entrevues semi-dirigées ont permis de connaître plus de détails sur les
activités des organismes, leurs difficultés et leur efficacité. Avant l’entrevue, nous
avons assuré les participants de la confidentialité absolue de notre recherche et leur
avons demandé de confirmer leur accord de participer à cette partie de la recherche.
Nous leur avons alors présenté un document à signer à cet effet. Les questions posées
couvraient les principaux thèmes que nous avons déjà mentionnés.
Dans un premier temps les questions visaient à créer une relation de confiance et
à permettre aux répondants de s’exprimer sur la situation de leur organisme en général.
L’établissement d’une relation de confiance est particulièrement important dans le cas
des entrevues où l’on souhaite que les individus ou personnes interviewées s’expriment
librement sur le sens qu’elles donnent au travail de leur organisme.
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La deuxième partie comprenait des questions ouvertes touchant le
fonctionnement de l’organisme. Des questions étaient également posées sur la
contribution l’organisme et ses relations avec les autres intervenants oeuvrant dans ce
domaine d’activités. Les données ainsi recueillies ont permis d’obtenir une description
plus élaborée du rôle et des activités des divers organismes. Elles ont permis également
de rendre compte de leurs conditions et des dimensions sociales, politiques et
économiques qui étaient associées à leur fonctionnement dans le milieu.
Les questions ouvertes ont été formulées de façon à laisser le plus de latitude
possible à l’expression des personnes interviewées sur chacun des thèmes. Des sous
questions ont été ajoutées à la grille, lesquelles pourraient être utilisées ou pas selon les
contenus couverts par chaque répondant. Nous avons utilisé des tecimiques d’entrevues
connues par les travailleurs sociaux telles la refomulation, la clarification, la
vérification ou la demande d’élaboration sur un point précis (Bourgon et Gusew, 2000).
Les entrevues ont été réalisé entre le 2 octobre 2004 et le 1 janvier 2005. Elles
ont duré de 60 à 90 minutes chacune. À la suite de chacun entrevue, nous avons
complété une fiche d’observation de l’entretien pour noter des commentaires et repérer
les grandes lignes du contenu de l’entrevue. Les entrevues furent enregistrées par nous
même en prévision de leur analyse et de la validation de leurs résultats.
5.4.3 Le traitement et l’analyse des données qualitatives
5.4.3.1 La saisie et le traitement des données qualitatives
Les données qualitatives proviennent des entrevues individuelles. Elles ont été
transcrits « verbatim » et classées pat thèmes selon l’organisme et le quartier aux
quelles elles appartiennent les organisme, quartiers favorisés, quartiers défavorisés. Le
processus de classification des propos tenus par les répondants a été facilité par
l’établissement d’un système hiérarchisé de codification. Nous avons fait une analyse de
contenu des entrevues faites avec les répondants en fonction des étapes suivantes
I-,
• Traduction des données de l’arabe au français;
• Rassemblement des réponses;
• Codage, comprenant les processus de détermination des réponses selon les
entrevues, catégories et leur classement.
• Vérification de validité et de la fidélité du codage (Grawitz, 1996).
5.4.3.2 L’analyse des données qualitatives
Les données qualitatives furent recueillies à partir des questions ouvertes lors
des entrevues individuelles avec les répondants. Toutes les entrevues furent enregistrées
puis retranscrites afin d’en faciliter l’analyse. Le corpus fut examiné à l’aide de la
méthode d’analyse de contenu. Le mode d’analyse de cette méthode a suivi les thèmes
du « guide d’entrevue » semi-dirigée. La première étape de l’analyse de contenu
consiste à lire le corpus dans le but de nous imprégner des textes et de faire ressortir les
idées principales. Cette étape a permis d’élaborer des catégories en tenant compte des
thèmes traités durant l’entrevue. Par la suite, chacune des catégories retenues fut
clairement identifiée. Enfin, l’analyse a consisté à faire une synthèse des résultats.
Par l’analyse des données quantitatives et qualitatives nous avons cherché à
décrire le rôle réel des acteurs de la société civile soit les ONG et les organismes
communautaires dans la gestion des déchets à documenter, les problèmes qu’ils
rencontraient ainsi qu’à identifier des pistes de solution à ces problèmes afin de créer
plus d’emplois.
5.5 Le prétest
Un prétest a été vérifier si les répondants avaient une bonne compréhension du
questionnaire et de l’entrevue. Le prétest fut effectué auprès de quatre organismes dont
deux se situent dans des quartiers favorisés et deux en milieux défavorisés. Le
questionnaire s’est avéré satisfaisant, sauf pour les questions 38 et 66 qui furent
révisées. Aucune modification ne fut apportée au guide d’entrevue.
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5.6 La fiabilité des instruments de collecte des données
La validation de la traduction du questionnaire et leur guide d’entrevue fut
réalisé en deux étapes La première a consisté en la traduction des instruments de la
langue française à l’arabe. La deuxième a consisté à vérifier la validité de cette
traduction par deux personnes spécialisées en français et en arabe. Nous avons d’abord
remis deux copies en français et en arabe de notre questionnaire et de notre guide
d’entrevue aux spécialistes qui sont des arabophones maîtres assistants en littérature
française. Ces personnes maîtrisent parfaitement la langue français et l’arabe. Ils ont
conseillé certaines corrections relatives à des formulations de questions. Comme tels
nous les avons soumis à l’attention de deux experts oeuvrant dans les organismes de la
société civile en Égypte afin de Pour vérifier la validité du questionnaire et du guide
d’entrevue. Nous voulions nous assurer que le contenu du questionnaire et du guide, de
même que les concepts utilisés dans ces instruments étaient pertinents, clairs et
conformes à la réalité égyptienne. Les deux experts nous ont confirmé que tel était bien
le cas.
5.7 La période de collecte et d’analyse des données
La collecte des données fut effectué en Égypte à partir du mois d’octobre 2004
jusqu’au début de janvier 2005. La saisie et l’analyse des données suivrent les activités
de collecte et furent en majeure partie réalisées à Montréal.
5.8 Limites de l’étude
Cette étude se situe dans un champ d’étude relativement peu couvert en Égypte.
Peu d’études ont en effet été réalisées dans ce pays sur le rôle des acteurs de la société
civile soit les ONG et les groupes communautaires dans la gestion des déchets solides
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urbains. Il nous semble important de souligner certaines différentes inhérentes à la
recherche que nous avons entreprises et qui en limitent la porté.
• Notons d’abord, l’insuffisance de la documentation qui traite du rôle des organismes
non gouvernementaux et des organismes communautaires dans la gestion des
déchets solides urbains, notamment au Caire et peu de recherches ont été recensées
entre autres sur le rôle de ces organismes dans le développement et dans la création
d’emplois pour résoudre certains problèmes sociaux tels que le chômage et la
pauvreté.
• Les limites financières de l’étudiant l’ont obligé de restreindre son séjour de collecte
de données en Égypte à trois mois. C’est était peu pour voir à la passation des
questionnaires et à l’organisation des entrevues avec les directeurs et les employés
de huit organisations situées dans quatre quartiers différents.
• Certains organismes ont refusé de fournir des réponses à des questions relatives aux
obstacles reliés notamment à certaines pratiques du gouvernement à leur endroit.
• Une autre limite vient de ce que 8 organismes ont refusé de remplir le questionnaire
ou n’ont pu être rejoints.
• Malgré tous les efforts consentis à ce chapitre, il reste que la traduction des
instruments du français à l’arabe puis la traduction des réponses de l’arabe au
français pour faire l’analyse des données et écrire les résultats n’est pas exempte
d’imperfections et parfois d’erreurs de sens. Malgré l’effort de traduction fourni, il
est tous à fait possible que des erreurs se sont glissés. En dépit de ces difficultés,
l’étude s’est déroulée, dans l’ensemble, dans de très bonnes conditions.
Nous espérons que notre recherche pourra contribuer à améliorer la performance
du rôle des acteurs de la société dans tous les domaines notamment, dans celui de la
gestion des déchets solides urbains et aidera à résoudre en partie les problèmes sociaux
que sont la pauvreté et le chômage en créant des emplois plus les citoyens moins
fortunés.
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5.9 Considérations éthiques
D’abord, tout au long de la réalisation de la recherche, le chercheur a respecté
les règles d’éthique du programme du doctorat de l’École de service social et de la
faculté des arts et des sciences de l’Université de Montréal. Comme il s’agit d’une
collecte de propos inédits, les participants ont été informés des objectifs de l’étude, du
déroulement de la recherche, de leur droit de se retirer en tout temps du processus de
recherche. Nous livrons aussi informé des moyens mis en place pour préserver leur
anonymat et celui de leur organisme dans la thèse ou dans tout autre document relatif à
la recherche. On trouvera l’annexe (1) le formulaire de consentement utilisé dans
l’étude et qui fut présenté à chacun des participants. Un document présenté séparément
pour chaque organisme, expliquait le but de la recherche. Ce document était en langue
arabe.
Avant de procéder à l’entrevue, le chercheur a lu le contenu du formulaire de
consentement. Toutefois, les participants demeuraient libres de signer ou non le
formulaire de consentement. L’obligation de le faire a entraîné des effets positifs sur
leur participation à l’étude. Ainsi, le comité d’éthique a autorisé que le consentement
soit signé ou enregistré au début de l’entrevue individuelle. Au début de chacun
entrevue, un temps a été prévu afin de permettre aux participants de confirmer leur
volonté de participer et de signer le formulaire.
Afin de respecter la confidentialité, des données pour l’analyse, la rédaction et la
diffusion des résultats de l’étude, toutes les données nominales ont été retirées et
remplacées par un code rendant impossible l’identification du répondant et de son
organisme. De même, dans la rédaction de la thèse, nous avons retranché du texte toute
information permettant d’identifier un répondant. Par ailleurs, les répondants ont été
avisés que leurs entrevues étaient enregistrées. Les bandes magnétiques sur lesquelles
ont enregistrés les témoignages sont être gardées dans un classeur de sécurité sous clé.
Les données recueillis, une fois analysées, nous ont permis de décrire et de
mieux comprendre les problèmes que rencontres les acteurs de la société civile soit les
ONG et les organismes communautaires dans la gestion des déchets solides urbains au
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Caire et d’identifier les solutions qu’ils préconisent. Les chapitres suivants présentent
ces résultats et les discutent.
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Chapitre VI
PRÉSENTATION ET ANALYSE DES DONNÉES
Tel que mentionné précédemment, la population retenue pour cette étude est
composée de (32) organismes non gouvernementaux et communautaires oeuvrant dans
le domaine de la protection de l’environnement à l’encontre de la pollution,
particulièrement dans le secteur de la gestion des déchets solides urbains pour la région
d’Al-Kahira aikobra (Le grande Caire) en Égypte. Ces organismes sont actifs dans
différents quartiers du Caire. La moitié provient de quartiers défavorisés et sous
développés et l’autre moitié de quartiers favorisés. En plus des informations recueillies
auprès des 32 organismes, nous avons effectué 8 entrevues en profondeur avec des
représentants d’autant d’ONG ou d’organismes communautaires travaillant dans
différents quartiers du Caire. La moitié de ces entrevues concerne des organisations qui
pratiquent leurs activités dans des quartiers défavorisées et l’autre moitié dans des
quartiers identifiés comme étant développés ou favorisés.
La présente analyse des données fera d’abord état de quelques unes des
caractéristiques principales des organismes concernés afin d’en faire la description. Elle
présentera ensuite un porterait de la problématique des déchets dans le quartier concerné
en mentionnant le rôle que gouvernement y joue. La troisième section exposera le rôle
des organismes étudiés dans la gestion des déchets et les problèmes rencontrés dans leur
travail. Enfin, des solutions seront proposées par les organismes eux-mêmes, afin de
mieux définir leur rôle et améliorer leur performance dans la gestion des déchets solides
urbains au Caire. Ces étapes de l’analyse des données devraient nous permettre de bien
cerner les composantes du thème central de ce travail à savoir la relation entre la
situation, notamment économique des organismes et le rôle qu’elles exercent dans la
gestion des déchets. Cette discussion fera l’objet du chapitre qui suit.
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6.1 Caractéristiques des organismes
Les principales caractéristiques dont nous voulons d’abord faire état sont la date
de fondation de l’organisme, l’expérience de travail acquise dans le domaine, le nombre
d’employés et enfin les locaux.
Date de fondation
La date de fondation des organismes de l’échantillon va de 1972 à 2000 avec
une moyenne établie à 14 ans. En effet, (43,8%) des organismes existent depuis 1985 ou
avant alors que (46,9%) sont nés au cours de la périodes s’étalent de 1986 à 1995. Les
organismes fondés en 1996 ou après sont relativement moins nombreux et représentent
seulement (9,3%). Les organismes que nous avons étudiés sont donc, de façon générale
actifs depuis plusieurs années dans la communauté.
Les résultats présentés au tableau 1 indiquent qu’il n’existe pas de différence
significative entre les organismes des quartiers favorisés et défavorisés quant à leur date
de fondation (p.= 0,49). En effet, parmi les organismes de notre échantillon oeuvrant
dans les quatre quartiers favorisés (50%) ont été crées depuis 1985 alors que cette
proportion est de (37,5%) dans les quatre quartiers défavorisés. On note que (6,25) ¾
des organismes des quartiers favorisés ont été crées en 1996 ou après tandis que la
proportion dans les quartiers défavorisés pour cette même date est de (12,5%). La
tendance semble indiquer que les organismes des quartiers défavorisés sont légèrement
moins âgés que ceux des quartiers favorisés.
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Tableau 1
Dïstribution des organismes selon leur date de fondation
Tranches de date Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
N (%) N (%) N (%)
1985 et avant 6 (37,5) $ (50,0) 14 (43,8)
De 1986-1995 8 (50,0) 7 (43,75) 15 (46,9)
De 1996 et après 2 (12,5) 1 (6,25) 3 (9,3)
Totale 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
Moyenne 1986 1985,5 1986
ta(c2) Khi carré = 18,533, dL (degré de liberté) = 1, p. (probabilité associée à
statistique) = 0,49.
Buts et objectifs
À un question ouverte qui porte sur les buts et les objectifs des organismes, on
observe, à partir des réponses des 32 répondants et des entrevues faites avec huit
organismes soit 4 provenant de quartiers défavorisés et 4 de quartiers favorisés, que tous
les organismes indiquent qu’ils visent à réaliser des buts soit
a)- Contribuer au développement communautaire local.
b)- Assurer de protection de l’environnement contre la pollution et la gestion des
déchets.
Les moyens mis en place pour atteindre ces buts sont toutefois différents d’un
organisme à l’autre et dépendent de leurs activités. Ainsi, on observe qu’il n’y a pas de
différence significative entre les organismes implantés dans les deux types de quartiers
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quant aux buts visés. On relève ainsi que de (62,5%) des organismes des quartiers
favorisés indiquent qu’ils visent à promouvoir la participation des habitants du quartier
en faisant la promotion du développement de la salubrité dans le quartier, en
sensibilisant les habitants à l’environnement et à la propreté des rues. Dans les quartiers
moins favorisés la proportion d’organismes poursuivant les mêmes buts est semblable,
se situant à (65%). Au niveau du ramassage et du recyclage des déchets, on note que
(30%) des organismes des quartiers favorisés et (35%) des organismes des quartiers
défavorisés sont actifs dans ce secteur d’activités. Dans une entrevue effectuée avec le
responsable d’un organisme situé en milieu favorisé celui-ci a ainsi identifié ce qui était
prioritaire pour son organisme t “Notre priorité est la propreté des de notre quartier.
Four ce faire, on ramasse les sacs des déchets de porte à porte et on les dépose aux
poubelles publique” (Informateur 6).
Dans une autre entrevue réalisé avec le responsable d’un organisme situé en milieu
défavorisé, celui-ci a mentionné l’objectif premier de son organisme de la façon
suivante
“Notre objectifprincipal est la gestion des déchets. On vise aussi à promouvoir une
partictpation des habitants au développement en matière de salubrité de leur
quartier. Four ce faire, on contribue à changer les comportements négatifs des
habitants pour les amener à particzper à la propreté de leur quartier et ainsi
distribuer des sacs des déchets” (Informateur 2).
Période d’implication dans la gestion des déchets
La période d’implication des organismes dans la gestion des déchets est définie
en tenant compte de leurs aimées d’expériences dans le domaine.
Les résultats présentés au tableau 2 classent les expériences des différents organismes
en 4 catégories soit ceux qui sont actifs depuis moins de 5 ans, depuis 6 à 10 ans, depuis
11 à 15 ans et enfin depuis plus de 15 ans. Les données présentées au tableau 2
indiquent que (25%) des organismes oeuvrent dans la gestion des déchets depuis moins
de 5 ans alors que ceux oeuvrant depuis de 6 à 10 ans ou depuis 11 à 15 ans représentent
chacun (3 1,2%) du nombre total d’organismes. Ceux qui y travaillent de plus de 15 ans
totalisent (12,6%).
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Il s’ensuit si on compare les résultats relatifs à la date de la fondation avec ceux
touchant à la période d’implication dans la gestion des déchets que la plupart les
organismes ont commencé à faire d’autres types d’activités et se sont impliqués dans la
gestion des déchets par la suite.
Selon les quartiers, on constate à une différence significative entre les
organismes des quartiers défavorisés et ceux des quartiers aisés quant à l’expérience du
travail dans la gestion des déchets. Ainsi, (50%) des organismes des quartiers favorisés
oeuvrent dans la gestion des déchets de 11 à 15 ans alors que ce pourcentage est de
(12,5%) seulement dans les quartiers défavorisés. Par ailleurs, (43,7%) des organismes
des quartiers défavorisés y oeuvrent depuis moins de 5 ans contre (6,3%) seulement des
quartiers aisés.
La tendance est donc un implication d’un nombre d’aimées plus élevé chez les
organismes des quartiers favorisés et plus récent chez ceux des quartiers défavorisés. En
résumé, les organismes des quartiers favorisés s’occupent de la gestion des déchets
depuis plus longtemps alors que la tendance est plus récente chez les organismes des
milieux défavorisés.
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Tableau 2
Distribution des organismes selon le nombre d’années de travail dans la gestion
des déchets
Tranches d’expérience Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
N (%) N (%) N (%)
Moins de 5 ans 7 (43,7) 1 (6,3) 8 (25,0)
De 6-10 ans 5 (31,3) 5 (31,3) 10 (31,2)
De 11-l5ans 2 (12,5) 8 (50,0) 10 (31,2)
Plus de 15 ans 2 (12,5) 2 (12,5) 4 (12,6)
Totale 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2= 8,100, dl 3, p. = ,044*
Couverture géographique des services offerts par les organismes
Parmi les trente deux répondants qui ont participé à cette recherche, on note que
(78,1%) des organismes couvrent un seul quartier alors que (21,9%) couvrent plus d’un
quartier. Les données présentées au tableau 3 indiquent qu’il n’existe pas de différence
significative entre les deux types de quartiers quant à la couverture géographique offerte
(p. 0,200). Dans les quartiers défavorisés, la proportion des organismes travaillant
dans un seul quartier est (87,6%) alors que cette proportion est de (68,8%) dans les
organismes des quartiers favorisés à l’inverse (31,2%) des organismes des quartiers
favorisés couvrent plus d’un quartier comparativement à (12,5%) des organismes des
quartiers défavorisés.
En ce qui concerne le but visé par les organismes, la majorité des répondants ont
indiqué qu’ils préféraient travailler dans un quartier où les objectifs tels la propreté des
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rues et la protection de l’environnement pouvaient être réalisés. Ainsi le directeur d’un
organisme en milieu défavorisée a mentionné:
cause du manque des ressources financières et humaines, notre travail ne
couvre qu ‘un seul quartier. Cela nous aide à consacrer nos effort d’une façon
qui nous permette de réaliser nos objectifs” (Informateur: 3).
Tableau 3
Distribution des organismes selon le nombre de quartiers desservis
Nombre de quartiers Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
N (%) N (%) N (%)
Un quartier 14 (87,6) 11 (68,8) 25 (78,1)
Plus d’un quartier 2 (12,5) 5 (31,2) 7 (21,9)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 1,646, dl = 1, p. = 0,200
Nombre d’employés
Notre compilation révèle qu’au total, les organismes comptant 5 employés ou
moins représentent (50%) de l’échantillon alors que la proportion s’élève à (34,4%)
pour les organismes employant de 6 à 10 individus. Les résultats présentés au tableau 4
indiquent qu’il existe une différence significative entre les organismes des deux types
de quartiers en ce qui concerne le nombre d’employés travaillant dans ces organismes
de protection de l’environnement (p.=,005). Dans les quartiers défavorisés, la
proportion d’organismes ayant 5 employés ou moins est de (81,2%) alors que dans les
organismes des quartiers favorisés elle s’établit à (18,7%). On constate aussi que le
pourcentage des organismes des quartiers favorisés ayant atteint le nombre de 6 à 10
employés est de (56,3%) tandis qu’il est de (12,5%) chez les organismes des quartiers
défavorisés. En général donc, les organismes des quartiers favorisés embauchent de
beaucoup plus d’employés que ceux de défavorisés.
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Tableau 4
Distribution des organismes selon le nombre d’employés
Nombre d’employés Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
5 et moins
De 6-10
De 11-15
Plus de 15
Total
N (%)
i (81,2)
2 (12,5)
0 (0,0)
1 (6,3)
16 (100.0)
N (%)
3 (18,7)
9 (56,3)
1 (6,3)
3 (18,7)
16 (100.0)
N (%)
16 (50,0)
11 (34,4)
1 (3,1)
4 (12,5)
32 (100,0)
C2= 12,705, d] 3, p. = ,005
Type d’emplois
Selon les réponses des 32 personnes interrogées sur le nombre d’emplois à
temps plein ou à temps partiel dans leur organisme, nous constatons que (5 3,9%) des
employés travaillent à temps plein alors que (46,1 %) travaillent à temps partiel.
Ici les organismes en milieux défavorisés ont un pourcentage plus élevé
d’emplois à temps partiel que ceux des milieux favorisés. On constate que les
différences observées entre les deux groupes sont significatives et que la force de
l’association entre les variables est forte (p., 027, V de Cramer 0,820).
Les données présentées au tableau 5 indiquent que la proportion d’emplois à
temps pleins dans les organismes des quartiers favorisés (56,5%) est plus élevée que
celle des organismes des quartiers défavorisés (31,4%). Par contre, la proportion
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d’emploi à temps partiel dans les organismes des quartiers défavorisés est de (68,5%)
alors qu’elle est de (43,5%) dans les organismes situées en milieux plus aisés. Cela peut
être s’explique par le fait que les organismes des quartiers développés créent un nombre
d’emplois à temps plein beaucoup plus élevé que ceux des quartiers pauvres. Nous
avons effectué des entrevues avec les responsables d’organismes de lutte à la pollution
et pour le recyclage des déchets dans des quartiers favorisés. À eux seuls selon leur
témoignage le nombre d’emplois créés par leurs deux organismes atteint 750. Ils
peuvent doubler ces emplois dans les prochains 2 ans (Informateur 5). Par ailleurs,
l’organisme de collecteurs des déchets du quartier en milieu défavorisé fournit environ
730 emplois soit (84,2%) de la totalité des emplois créés par les organismes des
quartiers défavorisés (Informateur 6). On observe donc que quelques gros organismes,
dont un en milieu défavorisé et 3 en milieu favorisé s’emploient de la majorité des
emplois.
Tableau 5
Distribution des répondants selon le type d’emplois
Types d’employés Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
du répondant
N (%) N (%) N (%)
Temps plein 272 (31.4) 694 (56.5) 966 (46.1)
Temps partiel 595 (68.6) 535 (43.5) 1130 (100.0)
Total $67 (100,0) 1229 (100,0) 2096 (100,0)
c2= 20,195, d1 2, p.= ,027*, V de Cramer =,820
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Permanence des emplois
Les données présentées au tableau 6 indiquent que (55,6%) des organismes des
deux types des quartiers offraient des emplois permanents à leurs employés alors que
(44,4%) des emplois des organismes ne sont pas permanents.
On constate aussi qu’il existe une différence significative entre les organismes
des deux types de quartiers quant à la permanence des emplois (p.=0,15). Les
coefficients de Cramer (V) indiquent que la force de l’association entre les variables est
forte (V= 0,884). Au total (62,2%) des emplois dans les organismes des quartiers
favorisés sont permanents alors que ce pourcentage est de (46,3%) dans les organismes
des quartiers défavorisés. Il importe par ailleurs de mentionner que près de la moitié des
personnes travaillant dans les organismes étudiés (44.4%) ne disposent pas d’emplois
permanents. Ce pourcentage dépasse la moitié (53,7%) dans les quartiers défavorisés.
Nous croyons que ces chiffres démontrent la précarité dans laquelle se trouvent les
organismes, une situation qui croyons-nous affecte nécessairement le moral des
employés aux pians social et psychologique.
Tableau 6
Distribution des emplois dans les organismes des quartiers défavorisés et favorisés
selon la permanence ou pas des emplois
Nombre d’emplois Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
N (%) N (%) N (%)
Ont un emploi 401 (46,3) 765 (62,2) 1166 (55,6)
permanent
N’ont pas un 466 (53,7) 465 (37,8) 931 (44,4)
emploi permanent
Total 867 (100,0) 1229 (100,0) 2097 (100,0)
c2= 25,000, dl = 12, p. = ,015, V de Cramer = ,$$4
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Nombre suffisant d’employés
Les résultats présentés au tableau 7 indiquent que (63,1%) des répondants
déclarent que le nombre d’employés n’est pas suffisant pour accomplir les activités de
l’organisme, alors que (46,9%) estiment qu’il l’est. Nous constatons aussi qu’une
majorité des répondants des quartiers favorisés (5 6,3%) jugent que le nombre d’emplois
est suffisant alors que sont seulement (37,5%) de répondants des quartiers défavorisés
qui sont de cet avis.
Ces résultats indiquent que davantage de répondants d’organismes des quartiers
défavorisés que de quartiers favorisés estiment que leurs besoins en emplois sont
insuffisants pour accomplir les tâches qui leur sont dévolues.
Tableau 7
Distribution des organismes des quartiers favorisés et défavorisés selon que les
répondants estiment que leur organisme dispose ou pas d’un nombre d’employés
suffisant pour accomplir les activités
Le nombre Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
d’employés N (%) N (%) N (%)
est suffisant
Oui 6 (37,5) 9 (56,3) 15 (46,9)
Non 10 (62,5) 7 (43,7) 17 (63,1)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 =1,129, dl = 1, p. ,28$
Projet d’augmenter le nombre d’employés
On constate au tableau g que le nombre d’organismes des quartiers défavorisés
qui n’envisagent pas à augmenter le nombre de leurs employés est de (75%)
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comparativement à (37,5) ¾ chez les organismes des quartiers aisés. Il nous apparaît
que la proportion d’organismes en milieux défavorisés qui ne songent pas à augmenter
le nombre d’employés pour répondre adéquatement aux besoins est beaucoup plus
élevée que dans les organismes oeuvrant en milieux favorisés. On a observé aussi qu’il
existe une différence significative entre les deux types de quartiers (p.=,O33).
Tableau $
Distribution des organismes selon qu’ils envisagent ou pas d’augmenter le nombre
d’employés
Augmenter Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
Je nombre d’employés N (%) N (%) N (%)
Envisagent 4 (25,0) 10 (62,5) 14 (43,7)
N’envisagent pas 12 (75,0) 6 (37,5) 18 (56,3)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2=4,571, dl 1, p•,033*
Locaux des organismes
Les données présentées au tableau 9 montrent que (62.5%) des organismes sont
propriétaires de leurs bâtiments tandis que (37,5%) en sont locataires. On constate
toutefois que la proportion de locataires est beaucoup plus élevée chez les organismes
des quartiers défavorisés (62,5%) que chez ceux des quartiers favorisés (12.5%). Cette
différence est statiquement significative. Des entrevues effectuées auprès de trois
directeurs d’organismes installés dans des quartiers défavorisés nous ont appris que ces
organismes ne pouvaient pas devenir propriétaires de leurs locaux à cause de la
faiblesse de leurs ressources financières. L’un de ces directeurs a ainsi mentionné Je
suis obligé, afin de continuer le travail de louer un local malgré les coûts élevés du
loyer”. (Informateur: 2). Un autre responsable s’est exprimé ainsi “On n ‘a pas un local
147
siffisant pour étendre les activités de notre organisme puisque. De plus 1 ‘achat ou le
loyer d’un grande local est cher au-delà de nos capacités” (Informateur: 3).
Tableau 9
Distribution des organismes des quartiers défavorisés et favorisés selon qu’ils sont
propriétaires ou locataires des locaux les abritant
Total
8,533, dI= 1, p.=,OO3
On remarque au tableau 10 que (75%) des organismes des quartiers favorisés
déclarent que compte tenu du nombre de leurs employés, les locaux de leur organisme
sont suffisants comparativement à (37,5%) chez les organismes des quartiers pauvres. Il
y a donc 2 fois plus d’organismes de milieux favorisés que de milieux défavorisés qui
perçoivent leurs locaux comme étant suffisants. Ici aussi la différence entre les
organismes des milieux favorisés et défavorisés est statiquement significative (JD.,OO3).
Locaux de Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
l’organisme N (%) N (%) N (%)
Organismes propriétaires 6 (37,5) 14 (87,5) 20 (62,5)
Organismes locataires 10 (62,5) 2 (12,5) 12 (37,5)
16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
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Tableau 10
Distribution des répondants des organismes des quartiers défavorisés et favorisés
selon qu’ils pensent que leurs locaux sont suffisants ou pas par rapport au nombre
de leurs employés
Pensent que leurs Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
locaux sont: N (%) N (%) N (%)
Suffisants 6 (37,5) 12 (75,0) 18 (56,2)
Insuffisants 10 (62,5) 4 (25,0) 14 (43,8)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2= 4,571, dl=1, p. , 003*
Équipements domestiques et éducatifs des organismes
Nous avons appelé ‘équipements domestiques et éducatifs’ les six bien ou
services suivants à l’usage des organismes : électricité, télévision, vidéo, projecteur,
branchement internet, ligne téléphonique. Le tableau 11 classe les équipements
collectifs à la disposition des organismes en 4 catégories très bas (3 équipements et
moins), bas (4 équipements), élevé (5 équipements) et très élevé (6 équipements). Le
tableau 11 indique que selon les opinions émises par les répondants les équipements
collectifs et éducatifs sont très bas dans (9,4%) des organismes, bas dans (28,1%),
d’entre eux, élevés dans (34,4%) des cas et très élevés chez (28,1%). Près de (60%) des
organismes des quartiers défavorisés sont très bas ou bas et ne disposent pas aussi
d’équipements essentiels tels que le téléphone, l’ordinateur, la télévision susceptible de
faciliter l’atteinte de leurs objectifs.
On observe une différence significative entre les deux types de quartiers quant
aux équipements domestiques et éducatifs (p.,O1O). Une grande proportion des
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organismes des quartiers aisés (environ 87,5%) possèdent des équipements collectifs et
éducatifs à un niveau élevé ou très élevé alors que cette proportion de situe à (37,5%)
chez les organismes des quartiers pauvres. Globalement, dans les organismes des
quartiers favorisés, les équipements sont généralement élevés ou très élevés alors qu’ils
sont dans les catégories bas ou très bas dans les quartiers défavorisés (62,6%).
Dans une entrevue effectuée avec le responsable d’un organisme situé en milieu
défavorisé celui-ci nous a confirmé que les équipements domestiques et éducatifs
énumérés étaient nécessaires que la accomplissement du travail qu’ils contribuent à
faciliter et accélérer “Le manque des moyens compte parmi les raisons quifont obstacle
au travail de Ï ‘organisme”, tpar exemple] “Nous avons besoin d’une
imprimante et des ressources qui 1 ‘accompagnement tel te papier et
1 ‘encr. Ceux-ci sont nécessaires pour faciliter le travail de Ï ‘organisme et
contribuer aussi à réaliser nos objectifs” (Informateur : 4).
Le responsable d’un organisme, situé au milieu favorisé, a souligné ce qui suit
«Les moyens de télécommunication, tels Ï ‘ordinateur et le fax etc., sont vraiment
très nécessaires en ce temps « de mondialisation » pour conserver des données
et saisir les informations dont l’organisme a besoin » « Les moyens coûtent
moins chers et économisent le temps et les effort de nos travailleurs.”
(Informateur: 6).
Tableau 11
Distribution des organismes selon les équipements domestiques et éducatifs dont ils
disposent
Équipements Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
domestiques N (%) N (%) N (%)
et éducatifs
Très bas (3 et moins) 3 (18,8) 0 (00,0) 3 (9,4)
Bas (4) 7 (43,8) 2 (12,5) 9 (28,1)
Élevés (5) 5 (31,2) 6 (37,5) 11 (34,4)
Très élevés (6) 1 (6,2) 8 (50.0) 9 (28.1)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 t41,313, d13, p.=,OlO
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6.2 Ressources financières
Nous avons colligé les données transmises par nos 32 répondants et candidat $
entrevues avec des responsables d’organismes. Plusieurs aspects touchant les revenus
des organismes tels le revenu annuel, les sources, les contributions gouvernementales
ont été abordés.
Revenus des organismes
Le terme revenu désigne dans cette étude, le montant annuel total de revenus de
l’organisme provenant de toutes sources.
On observe une différence significative entre les organismes des deux types de
quartiers quant aux revenus (p. ,00l). La proportion des répondants dont l’organisme
gagne un revenu de plus de 25,000 LE (équivalent à 520$$CDN) par année est de
(75%) chez les organismes des quartiers favorisés alors qu’elle se situe à (12.5%) dans
ceux des quartiers défavorisés (12.5%). À l’inverse, la proportion de répondants des
quartiers défavorisés indiquant un revenu inférieure à 15,000 LE (équivalent à
3,125$CDN) pour l’organisme est de (62.4%) alors ce pourcentage se situe à (0%) dans
les quartiers favorisés. Cette différence s’explique par l’ampleur de la pauvreté et le
manque des ressources financières des organismes des quartiers défavorisés et du peu
de financement de l’État qui leur est consenti. Enfin, on observe que des organismes des
deux types de quartiers ont (25%) un revenu annuel de 15,001 à 25,000 LE.
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Tableau 12
Distribution des revenus des organismes
Revenu de l’organisme Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
N (%) N (%) N (%)
Moins de 5,000 L 3 (18,7) 0 (00,0) 3 (9,4)
(moins de 1,041$CDN)
De5,001à15,000L 7 (43,7) 0 (00,0) 7 (21,9)
(de 1042$ à 3118$ CDN)
De 15,00 1 à 25,000 4 (25,0) 4 (25,0) $ (25,0)
(de 3,119 à 5,20$ $CDN)
Plus de 25000L 2 (12,5) 12 (75,0) 14 (43,7)
(Plus de 5,20$$CDN)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2=17,143, dl = 3, p. ,001*
Revenus différents ou pas
On remarque à travers les résultats au tableau 13 que (75%) des répondants des
quartiers défavorisés mentionnent que les revenus de leurs organismes ne sont pas
suffisants pour leur permettre de remplir leur mission alors que seulement (18,8%) des
répondants des organismes des quartiers aisés expriment un avis similaire. Ici aussi la
différence entre les quartiers favorisés et défavorisés est significative (p. ,OO1).
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Tableau 13
Distribution des répondants selon qu’ils pensent que les revenus de l’organisme
sont suffisants ou pas pour remplir leur mission
Revenus suffisants Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
N (%) N (%) N (%)
Oui 4 (25,0) 13 (81,2) 17 (53,1)
Non 12 (75,0) 3 (18,8) 15 (46,9)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
C2=10,165, dl =1, p. =001*
D’après le tableau ci-dessus, nous constatons que le 3/4 des répondants des
quartiers défavorisés considèrent que le faible revenu de leur organisme est insuffisant
pour leur pennettre de réaliser leur mission. Ainsi, ils ne peuvent ni acheter les
fournitures nécessaires qui contribuaient à accélérer le travail, ni créer de nouveaux
emplois permanents.
Sources des revenus
En ce qui a trait aux sources des revenus, on observe que (75%) des organismes
dépendent de sources de financements autonomes16. Suivent, les revenus permanents
provenant dautres sources soit dans (62,5%) des cas. Enfin il y a le gouvernement qui
se supporte (46,9%) des organismes interrogés. On aura noté qu’il s’agit là de catégories
non mutuellement exclusives.
16 Nous entendons par le financement autonome, les revenus des organismes attribuables à leurs activités
de gestion des déchets.
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Les résultats présentés au tableau 14 indiquent qu’il existe une différence
significative entre les organismes de deux types de quartiers quant aux sources de
revenus notamment en ce qui a trait à l’aide gouvernementale et au financement
autonome. On constate que les coefficients de Cramer pour chacune de ces deux
variables sont modérés bien qu’approchent le niveau de l’association forte. Notons
d’abord que (75%) des répondants associés à des d’organismes localisés dans les
quartiers pauvres mentionnent que leur organisme bénéfice d’une aide gouvernementale
pour réaliser ses objectifs alors que seulement (18,8%) des organismes des quartiers
favorisés font de même. Tous les répondants des organismes des quartiers aisés
comptent sur du financement autonome alors qu’il en est de même pour (5 0%) des
organismes des quartiers défavorisés. La moitié des organismes des quartiers
défavorisés ne génèrent pas de financement autonome par leurs activités de gestion des
déchets. Enfin, (75%) des organismes des quartiers favorisés affirment qu’ils comptent
sur d’autres sources de revenus telles les dons de charité offerts par des donateurs, des
résidants, des hommes d’affaires pour effecteur leur travail. C’est aussi le cas pour
(5 0%) des organismes de quartiers défavorisés.
Dans les entrevues effectuées auprès de 4 répondants d’organismes de quartiers
favorisés, les personnes interviewées ont déclaré que les principales sources des revenus
de leur organisme étaient les dons de charité offerts par leur fondateur. Pour 3
répondants, leur organisme compte aussi sur l’aide fournie par les habitants des
quartiers et par certains hommes d’affaires désireux de participer à la propreté des rues
et à la sensibilisation des gens envers l’environnement. Par ailleurs, parmi les entrevues
effectuées auprès des responsables de 4 organismes oeuvrant dans des quartiers
défavorisés, deux ont indiqué que les fondateurs de leur organisme et leur activité dans
la gestion des déchets constituaient les principales sources de leur revenus alors que les
deux autres dépendent avant tout des habitants et des commerçants du quartier.
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Tableau 14
Sources de revenus des organismes
Source de revenu Quar. défavorisés Quar. favorisés Total
N (%) N (%) N (%) dl c2 p. V
Aide gouvernementale 12 (75,0) 3 (18,8) 15 (46,9) 1 10,165 ,O01*
Financement autonome 8 (50,0) 16 (100,0) 24 (75,0) 1 10, 667 ,001* ,577
Autres sources 8 (50,0) 12 (75,0) 20 (62,5) 1 22,133 ,144
Les contributions du gouvernement
Dans cette section, nous exposons les chiffres relatifs à l’aide gouvernementale aux
organismes. Cette aide est-elle suffisante? Quelles sont les conditions pour obtenir des
subventions?
Les résultats des données présentées au tableau 15 indiquent que 15 organismes
sur 32 bénéficient d’une aide gouvernementale soit 12 organismes installés dans des
quartiers défavorisés et 3 dans des quartiers favorisés. Par contre, dix sept organismes
de deux types de quartiers ne reçoivent aucune l’aide gouvernementale. On constate à la
lecture du tableau que (34,4%) des organismes reçoivent une aide gouvernementale
(10%) et moins de leurs revenus alors que (12,5%) des organismes bénéficient d’une
aide gouvernementale représentant de 11 à 20% de leur budget. On observe une
différence significative entre les organismes des différents quartiers. Ainsi (56,2%) des
organismes des quartiers défavorisés peuvent compter sur une aide gouvernementale
(10%) et moins de leur budget alors que ce pourcentage est (12,5%) de ceux des
quartiers aisés.
Les résultats présentés dans ce tableau (15) indiquent que les organismes des
quartiers défavorisés comptent plus sur l’aide gouvernementale que ceux des quartiers
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favorisés. Celles-ci toutefois est peu importante, représentant de (1%) à (10%) du
budget chez les organismes parmi les 16 de ce groupe.
Tableau 15
Distribution des organismes selon le pourcentage de financement gouvernemental
Pourcentage de Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
financement N (%) N (%) N (%)
de l’organisme
De 01% à 10% 9 (56,2) 2 (12,5) 11 (34.4)
De 11% à 20% 3 (18,7) 1 (6,2) 4 (12.5)
Total 12 (75,0) 3 (18,7) 15 (46,9)
c2= 4,57 1, dl1, p.=,O33
On observe d’autre part au tableau 16 que (62,5%) des répondants des quartiers
défavorisés déclarent que l’aide gouvernementale n’est pas suffisante alors que cette
proportion tombe à (12,5%) dans les quartiers favorisés.
Tableau 16
Distribution des répondants selon qu’ils estiment suffisante
ou non la contribution gouvernementale
Suffisance de la Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
contribution N (%) N (%) N (%)
Suffisante 2 (12,5) 1 (6,2) 3 (9,4)
Non suffisante 10 (62,5) 2 (12,5) 12 (37,5)
Total 12 (75,0) 3 (18,7) 15 (46,9)
c210,431, d12, p.=,O0S
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En entrevue nous avons interrogée 4 responsables d’organismes de quartiers
défavorisés et 3 de quartiers favorisés sur les conditions à respecter pour obtenir une
subvention du gouvernement. Les éléments suivants sont ressortis
Tous les répondants des organismes ont déclaré que le gouvernement fixait
certaines conditions avant d’accorder son aide.
Tous ont déclaré que la subvention était sujette à des conditions précises. Il
fallait par exemple dépenser la somme pour le paiement de charges spécifique telles que
les salaires des employés ou l’achat de matériaux ou de fournitures telles que des
crayons, de la papeterie, des articles de bureau, etc.
De l’avis de la plupart des répondants les conditions stipulées nuisent à
l’atteinte des leurs buts par ce que restreignant fortement leur autonomie de dépenser en
fonction des besoin du travail. Enfin, trois des quatre des organismes des quartiers
défavorisés ont proposé d’augmenter l’aide gouvernementale jusqu’à 50% de leur
revenu pour être en mesure d’accomplir leur mission.
6.3 La problématique des déchets dans les quartiers
Le problème des déchets
Les résultats présentés au tableau 17 font état que (56,2%) des répondants
mentionnent l’existence d’un problème de déchets dans leur quartier. alors que (43,8%)
nient qu’il y ait un tel problème. Ce sont (81,25%) des répondants des organismes des
quartiers défavorisés qui émettent l’opinion de l’existence d’un problème de déchets
dans leur milieu alors que seulement (31,2%) des répondants les quartiers favorisés font
de même.
Ces résultats reflètent la situation des quartiers défavorisés où les accumulations
des déchets sont plus aigus que dans les quartiers développés. La différence entre
quartiers favorisés et défavorisés est significative (p.O,OO4,).
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Tableau 17
Distribution des répondants selon l’existence ou pas d’un problème de déchets
dans leur quartier
Il y a problème de Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
déchets dans le N (%) N (%) N (%)
quartier
Oui 13 (81,25) 5 (31,2) (18) (56,2)
Non 3 (18,7) 11 (68,8) (14) (37,7)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) (32) (100,0)
c2-$,127, dl=2, p. =,004*
Raisons alléguées pour le problème des déchets
Nous avons interrogé plus avant les organismes qui ont dit qu’il y avait
problème de déchet, soit 13 répondants provenant de quartiers défavorisés et 5 de
quartiers favorisés. Parmi les causes identifiées à l’origine du problème des déchets, ces
répondants ont d’abord souligné les habitudes des habitants du quartier, dont le
comportement représentait la raison la plus fréquemment mentionnée totalisant (5 0%)
des organismes. En seconde position, très près on note les habitudes des marchands et
des commerçants. Celles-ci sont mentionnées par (46,9%) des répondants. Enfin on
alléguée la pollution causée par les industries (12,5%). Les tests statiques indignent
qu’il existe une différence significative entre les deux types d’organisme au niveau des
habitudes des habitants du quartier et les habitudes des marchands et des commerçants.
Les entrevues auprès des responsables confirment les données recueillies par
questionnaire à savoir que les habitudes des habitants du quartier de même que celles
des marchands et des commerçants sont les causes les plus fréquemment mentionnées
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pour l’augmentation les déchets dans les deux types de quartiers. Un responsable
d’organisme situé en milieu défavorisé a déploré ces comportements en ces termes
“les habitants du quartier jettent les déchets dans les rues. Ils n ‘intéressent pas
de la propreté des rues”. “Il vois certains mèresjeter leurs déchets de leur
balcons ou de leurs appartements” (Informateur: 1).
Mettant l’accent sur les mauvais comportements de certains commerçants, un
autre responsable d’un organisme situé au milieu défavorisé affirme la pratique courante
de plusieurs est comme suit. “ Ces commerçants laissent leurs déchets aux marchés sans
les déposer dans un sac” (Informateur: 3). Pour sa part, un responsable d’organisme
situé en le quartier favorisé indique “Les habitants n’ont pas conscience de
l’aggravation du problème des déchets.
Ils jettent leurs déchets dans les rues sans prendre en considération l’importance
de la propreté des rues. Par exemple, avant la fête Al-f itr les rues sont propres et
après cette fête qui dure 3 jours seulement, on trouve les rues pleines de déchets
(Informateur: 8). Ceci reflète selon lui l’importance du rôle que les organismes
de la société civile peuvent jouer dans la gestion des déchets, notamment par la
sensibilisation des habitants du quartier. Ils peuvent entre autres accroître la
sensibilisation des habitants pour au problème des déchets.
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Tableau 18
Distribution des répondants selon les raisons identifiées comme étant les causes
principales du problème des déchets’7
Raisons Quar. défav. Quar. Favor. Total dl c2 p.
identifiées N (%) N (%) N (%)
Les habitudes
des habitants
du quartier 12 (75,0) 4 (25,0) 16 (50,0) 2 8,000 ,018*
Les habitudes
des marchands
et des
commerçants 11 (68,7) 4 (25,0) 15 (46,9) 2 6,467 ,039*
Les comportements
des industries 3 (18,7) 1 (6,2) 4 (12,5) 2 5,000 ,082
Autres raisons 2 (12,5) 1 (6,2) 3 (9,4) 2 4,804 ,091
Les solutions proposées pour contrer l’aggravation du problème des déchets
Notons d’abord qu’en réponse à cette question, les intervenants des quartiers
défavorisés ont proposé beaucoup plus de solutions (39) que leurs collègues de quartiers
aisés (14).
Les résultats présentés au tableau 19 indiquent que l’éducation des gens constitue la
solution la plus fréquemment mentionnée au problème des déchets. En effet, (53,2%)
des répondants l’ont évoquée. Améliorer les services de cueillette des déchets vient en
seconde position dans l’ordre des solutions. On constate toutefois, tel que le montre le
tableau 19 qu’il existe une différence significative entre les variables de deux quartiers
quant aux solutions aux problèmes des déchets. Les coefficients de Cramer (V) indique
17 Chacune de nos variables est dicotomique (oui I non). On a rapporté seulement les statistiques relatives
à une réponse favorable (oui) pour chacune des variables, Cette remarque concerne les tableaux (18, 19,
28, 30, 31, 33, 36 et 37).
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une association forte pour la première variable est forte. Alors que (81,2%) des
répondants des quartiers défavorisés mentionnent que l’amélioration des services de
cueillette des déchets constitue la principale solution aux problèmes des déchets.
(3 1,2%) des répondants des quartiers favorisés indiquent que l’éducation des gens
représente la principale solution à ce problème. On observe que trois sur quatre des
répondants des quartiers défavorisés proposent les 3 principales solutions. On ne note
pas de différence appréciable entre les 3 chiffres peu élevés chez les quartiers favorisés.
On peut aussi ajouter que si moins de solutions sont proposées par les intervenants de
ces milieux, c’est possiblement par ce que le problème est moins sérieux où aigu dans
leurs milieux à cause des mesures déjà existantes.
Tableau 19
Distribution des répondants selon les solutions proposées aux problèmes de
l’augmentation de déchets
Solutions Quar. défavorisés Quar. favorisés Total dl c2 p. V
proposées N (%) N (%) N (%)
Faire l’éducation
des gens 12 (75,0) 5 (31,2) 17 (53,2) 2 6,216 ,045* ,641
Augmenter le
nombre de
poubelles 12 (75,0) 3 (18,7) 15 (46,9) 2 10,20 ,006*
Améliorer les
services de
cueillette des
déchets 13 (81,2) 3 (18,7) 16 (50,0) 2 13,250 ,001*
Autres solutions 2 (12,5) 3 (18,7) 5 (15,2) 2 6,467 ,039*
Rôle actuel du gouvernement municipal dans la gestion des déchets
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L’examen du tableau 20 indique que tous les répondants estiment que le
gouvernement municipal doit imposer des lois et contrôler le travail des organismes.
Seulement (28,1%) toutefois lui assignent un rôle dans le ramassage et le transport des
déchets. Enfin aussi peu que (6,25%) mentionnent qu’il doit voir au recyclage des
déchets. Il n’existe pas de différence considérable entre les deux types de quartiers par
rapport aux opinions émises sur le travail de gouvernement municipal.
Tableau 20
Distribution des répondants selon leur opinion sur le rôle actuel du gouvernement
municipal dans la gestion des déchets
Le rôle du Quar. défavorisés Quar. favorisés Total dl c2 p. V
gouvernement N (%) N (%) N (%)
Imposer les lois 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0) 1 - -
et contrôler les
organismes
Ramasser et 5 (31,2) 4 (25,0) 9 (28,1) 1 ,582 ,446
transporter les
déchets
Recycler les 2 (12,5) 1 (6,2) 3 (9,4) 1 2.133 ,144
déchets
Autres 2 (12,5) 1 (6,2) 3 (9,4) 1 ,368 ,544
Par ailleurs tel que le tableau 21 en fait état, on note que les répondants ont des
opinions à peu près semblables sur le niveau de satisfaction à l’endroit du gouvernement
municipal. L’insatisfaction est exprimée par une majorité, On observe toutefois une
différence significative entre quartiers favorisés et défavorisés à cet égard (p. 0,27).
Les organismes des quartiers favorisés expriment une certaine satisfaction (69%) alors
que globalement parlant, les organismes des quartiers défavorisés se déclarent
insatisfaits (8 0%).
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Tableau 21
Distribution des répondants selon leur niveau de satisfaction envers le
gouvernement municipal
Niveau de Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
satisfaction N (%) N (%) N (%)
Très satisfait 0 (00,0) 4 (25.0) 4 (12.5)
Assez satisfait 3 (18,7) 7 (43.7) 10 (31.2)
Assez insatisfait 10 (62,5) 4 (25.0) 14 (43.7)
Très insatisfait 3 (18,7) 1 (6.2) 4 (12.5)
Total 16 (100,0) 16 (100.0) 32 (100,0)
c2 9, 171, d13, p. ,027*
6.4 Rôle joué par l’organisme du répondant dans la gestion des déchets solides
du quartier et problèmes rencontrés
Différentes questions ouvertes et fermées ont été posés aux répondants afin de
cerner le rôle des organismes dans la gestion des déchets.
6.4.1 Les motifs à la base de l’intérêt des organismes pour la gestion des déchets
Nous avons d’abord vouloir savoir pour quels motifs les organismes
s’intéressaient à la gestion des déchets solides urbains. Une question ouverte a été posée
à cet effet.
Les réponses des 32 organismes à cette question se sont regroupées sous quatre
catégories principales 1) augmenter la sensibilisation des habitants envers
l’environnement; 2) contribuer à la propreté des rues du quartier et travailler à la
protection de l’environnement; 3) aider au développement communautaire local; 4)
autres rôles
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Parmi les différents rôles mentionnés par les organismes, on relève que la
contribution à la propreté des rues du quartier et le travail de protection de
l’environnement contre la pollution sont des motifs qui ont été signalés par tous.
Augmenter la sensibilisation des habitants à l’importance de l’environnement est le
second motif en importance invoqué par les répondants. Il fut mentionné par (90,6%)
des personnes. Par ailleurs, contribuer au développement communautaire local été
souligné par (78,1%) des répondants. Enfin, aucune répondants ont fait mention
d’autres motifs.
Les résultats présentés au tableau 22 indiquent il n’y a pas une différence
significative entre les organismes des quartiers pauvres et ceux des quartiers aisés quant
aux motifs de leur intérêt pour la gestion des déchets. Les motifs qui les animent sont
similaires. On observe un consensus à ce niveau.
Nous relevons que les intervenants de deux types des quartiers interrogés ont
mentionné qu’une de leur motivation était d’accroître la sensibiliser des gens de leur
quartier au problème des déchets. selon leurs commentaires, la principale raison de
l’accumulation des déchets attribuable aux mauvais comportements des gens. À cet
égard, le directeur d’un organisme de protection de l’environnement a raconté
l’expérience de son organisme à l’appui cette idée. “Les discussions avec les habitants
du quartier vis à vis des problèmes de 1 ‘environnement ont eu comme impact de nous
aider à réduire l’accumulation des déchets”. (Informateur 1).
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Tableau 22
Distribution des répondants selon les motifs à la base de l’intérêt des organismes
dans la gestion des déchets
Les motifs Q. défavorisés Q. favorisés Total dl c2 p.
N (%) N (%) N (%)
Augmenter la 15 (93,7) 14 (87,5) 29 (90,6) 1 ,36$ ,544
conscientisation
et la sensibilisation
des habitants
envers
l’environnement
Contribuer à la 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0) 1 ,183 ,669
propreté des rues
du quartier et
à la protection
de l’environnement
Contribuer au 12 (75,0) 13 (81,2) 25 (78,1) 1 ,184 ,696
développement
communautaire
local
6.4.2 Le rôle joué actuellement par les organismes dans la gestion des déchets
Nous avons aussi voulu connaître de nos répondants leur opinion sur le rôle
effectivement joué par leur organisme. Une question ouverte leur a été posée à cette fin.
Les résultats obtenus, tels que présentés au tableau 23 indiquent que (93,7%) des
répondants pensent qu’augmenter la conscientisation, la sensibilisation et changer les
habitudes néfastes des habitants constituait le principal rôle joué par leur organisme
actuellement. Vient en seconde position la cueillette et le transport des déchets avec une
proportion de (71,9%). Seulement (31,2%) s’attribuent un rôle dans le recyclage des
déchets.
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Encore ici, nous devons noter qu’il n’existe pas une différence significative entre
les organismes des deux types de quartiers quant au rôle effectivement joué par les
organismes. Ainsi (100%) des répondants des quartiers favorisés considèrent que leur
rôle actuel implique un travail de conscientisation, de sensibilisation et de changement
des habitudes néfastes des habitants comparativement à (87,5%) chez les répondants des
quartiers défavorisés. Alors que (75%) des répondants des quartiers favorisés
mentionnent que leur rôle inclut le ramassage et le transport des déchets, ce pourcentage
s’établit à (67,5%) chez les répondants des organismes des quartiers défavorisés. Enfin,
(31,2%) des répondants des quartiers défavorisés mentionnent aussi différents autres
rôles tels la distribution de poubelles aux citoyens du quartier, la plantation d’arbres et
l’embellissement du quartier.
166
Tableau 23
Distribution des répondants selon le rôle de l’organisme dans la gestion des
déchets
Le rôle Q. défavorisés Q. favorisés Total dl c2 P.
N (%) N (%) N (%)
Le ramassage et 11 (67,5) 12 (75,0) 23 (71,9) 1 ,155 ,690
le transport des
déchets
Le recyclage 4 (25,0) 6 (37,5) 10 (31,2) 1 ,5$2 ,446
des déchets
Augmenter 14 (87,5) 16 (100,0) 30 (93,7) 1 2,133 ,144
la conscientisation,
la sensibilisation
et changer les
habitudes
néfastes
des habitants
Autres 5 (31,2) 3 (18,7) 8 (25,0) 1 ,667 ,414
Les huit entrevues effectuées auprès de responsables d’organismes dans les deux
types de quartiers ont permis de connaître davantage les moyens utilisés par les
organismes pour remplir leurs rôles.
Les principaux moyens mentionnés sont:
-1) L’organisation de forums périodiques pour sensibiliser les habitants des
quartiers en matière de salubrité, travailler à changer les comportements négatifs et
expliquer les effets néfastes des déchets sur l’environnement et la santé humaine
(atelier de sensibilisation à l’environnement);
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-2) La tenue de rencontres directes avec des gens du quartier afin d’expliquer
l’importance de recyclage des déchets à la maison;
-3) Des visites aux écoles du quartier pour expliquer aux jeunes comment
recycler les déchets solides et augmenter leur conscience de l’importance de la
propreté dans leur quartier;
-4) La sollicitation des habitants du quartier pour leur demander d’effectuer des
travaux comme volontaires en participant à chaque trois ou quatre semaines au
ramassage des déchets et au nettoyage de leur rue et de leurs marchés;
La collecte des déchets
Le tableau 24 indique que 23 organismes sur les 32 (71,9%) les collectent
chaque mois moins de 4 tonnes des déchets. À l’autre extrémité de l’échelle, on note
que 4 organismes sur de 32 recueillent plus de 12 tonnes par mois. Les résultats affichés
au tableau 24 indiquent il n’y a pas une différence significative entre les organismes des
deux types de quartiers concernant le ramassage des déchets.
On a constate que (71,9%) des organismes sont petits et exercent des activités de
cueillette inférieures à 4 tonnes alors que quelques organismes (12,5%) recueillent plus
de 12 tonnes par mois. On ne relève pas de différence appréciable entre les quartiers
favorisés et défavorisés à ce niveau.
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Tableau 24
Distribution des organismes selon la quantité de déchets ramassés mensuellement
Quantité de Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
déchets ramassés N (%) N (%) N (%)
par mois
Moins de 4 tonnes 11 (68,7) 12 (75,0) 23 (71,9)
De 5 à 8 tonnes 2 (12,5) 2 (12,5) 4 (12.5)
De 9 à 12 tonnes 1 (6,2) 0 (00,0) 1 (3,1)
Plus de 12 tonnes 2 (12,5) 2 (12,5) 4 (12,5)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 = 1,043, dl = 3, p. ,791
Les quatre entrevues effectuées auprès de responsables d’organismes défavorisés
montrent que les organismes auxquels ils sont attitrés pratiquement la collecte des
déchets dans les rues de leur quartier une fois ou deux par mois. Les organismes font
alors appel à des volontaires pour les aider dans la propreté des rues et la distribution de
sacs poubelles pour ramasser les déchets. Un organisme en milieu défavorisé mentionne
un travail: “on ramasser des déchets hebdomadaire en retour d’une petite somme
d’argent par les citoyens” (Informateur: 3). D’autre part, dans les entrevues effectuées
auprès de quatre responsables d’organismes ouvrant en milieu favorisés, une personne
interrogé a souligné que son organisme travaillant avec le privé “On ramasse tes
déchets pour faire travailler ses ouvriers en partenariat avec te secteur privé”
(Informateur: 5). Mentionnons que les responsables des 3 organismes disent demander
l’aide de gens du quartier pour participer à la propreté de leur milieu, distribuer les sacs
poubelles et planter des arbres.
6.4.3 Les priorités du travail des organismes
Une question ouverte a été posée aux 32 répondants concernant l’importance
accordée par leur organisme au dossier de la gestion des déchets solides par rapport aux
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autres dossiers sur lesquels la ressource est impliquée. Les données des entrevues
montrent que tous les établissements oeuvrent tous avec une dénomination d’organisme
de protection de l’environnement et de lutte à la pollution. L’analyse des réponses à la
question révèle que plus de (75%) des organismes établis dans les quartiers défavorisés
s’occupent de différents dossiers dans des domaines autres celui de la gestion des
déchets tels l’organisation d’une service de garde, la gestion d’un atelier de couture
pour former les filles. En comparaison, ce sont (45%) des organismes des quartiers
favorisés qui font de même. Malgré des différences considérables entre les organismes
quant aux priorités de travail, on observe que plus de (50%) de organismes des
quartiers défavorisés accordent une priorité à d’autres domaines que celui de la gestion
des déchets, alors que cette proportion est inférieure à (25%) chez les organismes des
quartiers plus favorisés. À cet égard, le directeur d’un organisme de développement
local situé en quartier défavorisé souligne : “Nous agissons dans trois domaines, soit
une garderie, un atelier de couture pour former tes filles et ta protection de
Ï ‘environnement” (Informateur: 3). Le responsable de l’organisme a-t-il expliqué donne
la priorité à la garderie et à l’atelier de couture en raison de l’augmentation de revenus
de l’organisme qui en résulte. Il ajoute que “Le travail de l’organisme dans ces
différents domaines disperse notre effort et ne nous aide pas à atteindre nos objectifs à
cause des ressources financières limitées” (Informateur : 3).
6.4.4 Impact sur le quartier
Les résultats présentés au tableau 25 indiquent que (15,6%) des répondants
estiment que l’impact de leur organisme sur leur quartier vu comme société locale est
très fort, alors que (34,4%) jugent que leur impact est assez fort et (50%) l’apprécient
comme étant faible. Nous observons qu’il existe une différence significative entre les
organismes oeuvrant dans les deux types de quartiers quant à leur impact (p.O,34). Par
ailleurs, (68,7%) des répondants des organismes des quartiers favorisés considèrent
avoir un impact fort sur leur quartier alors que ce pourcentage s’établit à (3 1,2%) des
répondants dans les quartiers pauvres. À l’inverse, (68,7%) des répondants des
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organismes des quartiers défavorisés indiquent que leur impact sur la société est faible
comparativement à (31,2%) chez les répondants des quartiers aisés.
Tableau 25
Distribution des répondants selon leur estimation de l’impact de leur organisme
sur leur quartier
Impact de Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
l’organisme N (%) N (%) N (%)
Très fort 2 (12,5) 3 (18,7) 5 (15,6)
Assez fort 3 (18,8) 8 (50,0) 11 (34,4)
Faible 11 (68.7) 5 (31,2) 16 (50.0)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 = 7,250, dl = 2, p. =,034*
En reconnaissant la faiblesse de l’impact de leurs organismes sur la société dans
laquelle, ils opèrent, les responsables des quartiers défavorisés citent les éléments
suivants comme principales raisons explicatives de cet état de fait
1). “La faible connaissance qu’ont les habitants des buts et objectifs de l’organisme.
Cette carence est attribuée au manque des moyens et de ressources d’information dont
disposent les organismes (informateurs 1, 2 et 4).
2). Le budget peu élevé dont disposent la majorité des organismes s’avère insuffisant
pour financer les activités, payer les salaires des employés et recruter les volontaires
(informateurs: 1, 2, 3 et 4).
3). Le manque de performance du personnel des organismes” (informateurs 1, 2 et 4).
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6.4.5 La capacité des organismes à augmenter leurs activités de gestion des
déchets
« Comment les organismes peuvent-ils augmenter leurs activités de gestion des
déchets? ». Telle est la question que nous avons posée aux 32 répondants afin d’établir
une comparaison entre les quartiers favorisés et défavorisés. Les réponses cette question
furent variées. Parmi les trente deux (32) répondants, (53,1%) se sont dits d’avis que
leur organisme ne pouvait pas augmenter ses capacités de gestion des déchets alors que
(46,9%) estiment qu’elles sont en mesure de le faire. À la lecture du tableau 26, nous
notons qu’il n’y a pas différence significative entre les organismes des deux de types de
quartiers à cet égard. Ainsi (56,2%) des répondants des organismes des quartiers
favorisés disent qu’ils peuvent augmenter leurs activités de gestion des déchets alors
que c’est le cas pour (37,5%) des répondants des organismes des quartiers défavorisés.
À l’opposé (62,5%) des répondants des quartiers défavorisés déclarent qu’ils ne peuvent
pas augmenter leurs capacités dans le travail de gestion des déchets comparativement à
(43,7%) chez ceux des quartiers favorisés.
En ce qui concerne les difficultés qui empêchent les organismes d’augmenter
leurs activités de gestion des déchets, la plupart des 32 répondants, notamment ceux des
quartiers défavorisés affirment que le manque de ressources financières est la principale
raison de leur stagnation. La faible participation gens du quartier vient au second rang
des facteurs explicatifs.
L’analyse des entrevues effectuées auprès de huit répondants provenant des deux
types de quartiers a donné des informations similaires mais plus détaillées sur ce même
sujet. Les personnes interviewées sont ainsi d’avis que l’augmentation des activités de
gestion des déchets nécessite une aide de la part du gouvernement égyptien, comme
celle qui existe déjà pour le secteur privé. Ils déclarent aussi que, l’augmentation de
leurs activités dépend des ressources financières mises à leur disposition. Une
augmentation de celles-ci leur permettrait de pallier aux lacunes de l’organisme et de
réaliser leurs objectifs. Une bonne part des répondants des organismes mettent par
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ailleurs l’accent sur le rôle des habitants du quartier. D’après eux, le succès de
l’organisme ne peut se faire qu’avec la participation des habitants du quartier.
Tableau 26
Distribution des répondants selon la capacité de leur organisme à augmenter ses
activités de gestion des déchets
Capacité Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
d’augmentation N (%) N (%) N (%)
des activités
Oui 6 (37,5) 9 (56,2) 15 (46,9)
Non 10 (62,5) 7 (43,7) 17 (53,1)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 = 1,129, dl = 1, p. =,2$$
6.4.6 Les obstacles à l’exercice du rôle de l’organisme
Nous avons demandé aux répondants s’il y avait des obstacles qui gênaient
l’exercice du rôle de leur organisme. En tout, 26 (soit 81,2%) ont répondu
affirmativement alors qu’une minorité, (soit 18,8%) a déclaré ne pas voir d’obstacles
pour leurs organismes.
Les résultats du tableau 27 indiquent une différence significative entre les deux
types de quartiers quant aux obstacles gênant l’exercice du rôle de leur organisme (p.
,007). Tous les répondants des quartiers défavorisés ont fait mention d’obstacles alors
que (3 7%) des organismes des milieux aisés ont déclaré ne pas avoir d’obstacles les
empêchant de bien jour leur rôle.
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Tableau 27
Distrïbution des répondants selon qu’ils notent la présence d’obstacles gênant
l’exercice du rôle de leur organisme
Obstacles à Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
l’exercice du rôle N (%) N (%) N (%)
Oui 16 (100,0) 10 (62,5) 26 (81,2)
Non 0 (00,0) 6 (37,5) 6 (18,8)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 = 7,385, dl = 1, p. =,007*
6.4.7 Les types d’obstacles à l’exercice du rôle de l’organisme
Les types d’obstacles ou de problèmes qui gênent les organismes dans l’exercice
de leur rôle se classent en 4 catégories. Ils sont administratifs, financiers, reliés aux
ressources humaines ou autres.
Le type d’obstacles le plus fréquemment mentionné est apparenté aux problèmes
financiers, (53,1% des répondants). Les problèmes administratifs ont pour leur part été
soulignés par plusieurs et arrivent en seconde position avec (46,9%) des répondants.
Enfin les problèmes reliés au manque de main d’oeuvre ferment la marche avec un
pourcentage de (40,6%). On signale quelques autres obstacles soit des différentes reliées
à leurs rapports avec les citoyens comme l’inconscience que les derniers peuvent avoir
du rôle des organismes et l’incapacité des organismes de clairement préciser leurs
objectifs et buts aux citoyens.
Les résultats présentés au tableau 28 montrent qu’il existe une différence
significative entre les quatre variables chez les deux types d’organismes quant à la
nature des obstacles qui nuisent à l’accomplissement de leur rôle. On constate aussi que
les coefficients de Cramer (V) montrent une association modérée dans la première et la
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troisième instance. Par ailleurs, on observe que (87,5%) des organismes des quartiers
défavorisés mentionnent l’existence de problèmes financiers alors que c’est le cas pour
seulement (18,7%) des organismes des quartiers favorisés. Par ailleurs, 10 répondants
soit (62,5%) de ceux des quartiers défavorisés ont fait mention de problèmes
administratifs comparativement à (31,2%) de répondants des quartiers favorisés. Enfin,
(50%) des répondants des quartiers défavorisés ont signalé avoir des problèmes relatifs
au manque de main d’oeuvre alors que cette proportion s’établissait à (3 1,5%) chez les
répondants des quartiers favorisés. Ainsi les répondants des organismes des milieux
défavorisés mentionnent beaucoup plus fréquemment que ceux des milieux favorisés
l’existence de problèmes dans chacune des catégories. Ils font ainsi état de 2 .4 fois plus
de problèmes que leur vis-à-vis soit 34 occurrences comparées à 14 occurrences.
On peut affirmer à partir de ces résultats que la plupart des organismes et de
façon manifeste ceux opérant dans les quartiers défavorisés sont confrontés à différents
obstacles qui nuisent à l’existence de leur travail et à l’atteinte de leurs objectifs. Les
problèmes financiers et administratifs sont les principaux obstacles empêchant les
organismes de mener à bien leur travail de protection de l’environnement dans le
domaine de la gestion des déchets solides urbain.
Tableau 2$
Distribution des répondants selon les types d’obstacles gênant le rôle de
l’organisme
Les types Quar. défav. Quar. fav. Total c2 dl p. V
d’obstacles N (%) N (%) N (%)
Administratifs 10 (62,5) 5 (31,2) 15 (46,9) 7,75$ 2 ,021* ,492
Financiers 14 ($7,5) 3 (18,7) 17 (53,1) 15,895 2 ,000*
Reliés à la main 8 (50,0) 5 (31,5) 1 3 (40,6) 7,385 2 ,025 ,480
d’ oeuvre
Autres 2 (12,5) 1 (6,2) 3 (9,4) 7,420 2 ,024
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Au tableau 29, on constate que la satisfaction des répondants quant au travail de
leur organisme est très différente selon le milieu où ils exercent leurs activités. Ainsi,
ceux qui sont en milieu défavorisé sont à (62,5%) insatisfaits du travail de leur
organisme alors que leurs collègues des quartiers favorisés se déclarent satisfaits à
(87,4%)
Tableau 29
Distribution des répondants selon leur satisfaction quant au travail de leur
organisme
Degré de satisfaction Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
N (%) N (%) N (%)
Très satisfait 2 (12,5) 7 (43,7) 9 (28,1)
Plutôt satisfait 4 (25,0) 7 (43,7) 11 (34,4)
Plutôt insatisfait $ (50,0) 2 (12,6) 10 (31,2)
Très insatisfait 2 (12,5) 0 (00,0) 2 (6,3)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 = 9,196, dl = 3, p. ,027*
6.5. Types des problèmes rencontrés par les organismes
Cette partie met l’accent sur la perception des répondants vis-à-vis des différents
problèmes qui gênent l’exercice du rôle de leur organisme. Tel que déjà mentionné,
trois types principaux des problèmes ont été soulignés, administratifs, financiers et
reliés à la main d’oeuvre. Nous les passerons en revue. Nous nous intéresserons par la
suite aux différentes façons suggérées par les intervenants pour améliorer le rôle et la
performance de leur organisme dans la protection de l’environnement et notamment
dans la gestion des déchets solides urbains.
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6.5.1 Les problèmes administratifs
Les données présentées au tableau 28 indiquent que près de la moitié, soit
(46.9%) des organismes éprouvent des problèmes administratifs alors que (53,1%) ne
font pas mention de tels problèmes. Un regard selon le quartier, permet d’observer une
différence significative à cet égard entre les organismes situés en milieux aisés et ceux
établis en milieux défavorisés. Près des deux tiers des répondants des quartiers
défavorisés soit (62,5%) affirment connaître l’existence de problèmes administratifs
dans leur organisme par rapport à (3 1,2%) des répondants d’organismes de quartiers
favorisés. On relève donc 2 fois plus de problèmes administratifs dans les organismes
des milieux défavorisés.
Les entrevues avec les huit responsables d’organismes provenant des deux types
de quartiers ont apporté des informations additionnelles importantes. Leur contenu à
relevé que les principaux problèmes administratifs qui nuisent à l’accomplissement du
rôle de l’organisme étaient la routine, les décisions gouvernementales contradictoires et
la surveillance tatillonne effectuée par des fonctionnaires de divers ministères et
bureaux. On a ainsi cité le Ministère des affaires sociales, le Ministère de main d’oeuvre
et le Ministère des finances. Les personnes interviewées nous ont donné différents
exemples de pratiques gouvernementales qui nuisaient au travail de leur organisme.
Ainsi, à la fin de juin de chaque année, plusieurs révisions du budget seront exigées de
la part du Ministères des finances et de celui des affaires sociales. Une telle révision ne
sert qu’à vérifier si le plan initial proposé par les organismes a été suivi à la lettre. On ne
tolérera pas que les responsables l’aient moindrement changé en cours d’année. Le
responsable d’un organisme situé dans un quartier favorisé insiste sur le caractère
contraignant de cette révision. “Un telle pratique constitue un corset administratifs
inacceptable par ce que n ‘accordent aucune autonome au marge de manoeuvre aux
responsables des organismes” (Informateur: 6). Une autre responsable d’organisme
situé dans le quartier défavorisé dénonce la rigidité du processus
“La surveillance du budget des organismes fait partie de la responsabilité du
gouvernement. Celui-ci a le droit de vérifier si les dépenses des organismes sont
en conformité avec leurs objectifs pré-énoncés. Four diminuer les pressions sur
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les organismes, le gouvernement doit montrer beaucoup de souplesse et de
compréhension quant aux dépenses raisonnables des organismes qui visent à
améliorer les services et à créer des emplois pour les gens des quartiers “.
(Informateur : 3).
La nature des problèmes administratifs
Le tableau 30 présente une ventilation des différents types de problèmes
administratifs rencontrés par les organismes. Parmi les plus fréquemment mentionnés il
y a les problèmes relatifs à l’application des lois, (40,6% des répondants). En seconde
position, on note le manque d’employés qualifiés (25% des répondants). Les résultats
du tableau 30 montrent une différence entre les organismes des deux types de quartiers
quant aux problèmes reliés au manque d’employés qualifiés (p.= ,047). On relève
d’abord que 21 répondants des quartiers défavorisés mentionnent l’existence de
problèmes de nature administratifs alors que seulement $ font de même chez les
intervenants des quartiers favorisés. Il faut aussi souligner que (50%) des répondants
des quartiers défavorisés considèrent l’application des lois comme la principale raison
des problèmes administratifs, versus (31,2%) chez les organismes des quartiers aisés.
De même, (43,7%) des répondants des organismes des quartiers défavorisés considèrent
la question des employés non qualifiés comme la cause des problèmes administratifs
alors que seulement (6,2%) des organismes des quartiers aisés font de même. Enfin,
(37,5%) des répondants des organismes des quartiers pauvres ont déclaré que
l’intervention du gouvernement dans le travail de leur organisme constituait une raison
importante de leurs problèmes administratifs comparativement à (12,5%) des
répondants des organismes des quartiers aisés.
Dans une entrevue auprès du responsable d’un organisme situé dans un quartier
favorisé, celui-ci mentionne que la loi actuel gêne le travail de l’organisme. Cette loi
entrave plus qu’elle ne favorise l’action sociale, indique-il “Une restriction à l’action
sociale plutôt qu’une libéralisation” (Informateur: 8). Un autre responsable
d’organisme situé en milieu défavorisé dit que le gouvernement a voulu procéder vite
sans écouter qui que ce soit “Une tentative de la part du gouvernement de faire passer
178
la loi rapidement sans donner aux personnes concernées la chance de s’exprimer”
(Informateur: 3). Le responsable d’un troisième organisme défavorisé indique que
pendant les discussions sur la loi son organisme a demandé de modifier à l’origine
certains aspects de la légalisation ‘4u cas où cela ne se passerait pas comme nous
l’espérions, c’est-à-dire que le projet de la loi soit accepté sur le principe puis
soumis à discussion, nous revendiquerions la modification des 6 articles les plus
contestés” (Informateur :1).
Tableau 30
Distribution des répondants selon la nature des problèmes administratifs
mentionnés
Nature des Q. défavorisés Q. favorisés Total c2 dl p.
problèmes N (%) N (%) N (%)
administratifs
Problèmes reliés 8 (50,0) 5 (31.2) 13 (40,6) 4,163 2 ,125
à l’application
des lois
Problèmes reliés 7 (43,7) 1 (6.2) 8 (25,0) 6,113 2 ,047*
au manque
d’employés
qualifiés
Problèmes reliés à 6 (37,5) 2 (12.5) 8 (25,0) 3,613 2 ,164
l’intervention du
gouvernement
Les réponses colligées au tableau 30 font état que, certains répondants voient
leur problèmes administratifs liés à la question du manque d’employés qualifiés dû aux
faibles salaires offerts par les organismes. De nombreuses personnes qualifiées
n’acceptent pas de travailler à temps plein dans les organismes en raison des maigres
salaires versés. Mous explorerons cette question plus en détail plus loin.
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Solutions proposées aux problèmes administratifs
Les résultats présentés au tableau 31 indiquent que la modification des lois
constitue le moyen le plus fréquemment avancé par nos répondants comme solution aux
problèmes administratifs. former les employés et libérer l’organisation de l’intervention
gouvernementale se classent au second et troisième rang des solutions. Les données au
tableau 31 indiquent que l’existence d’une différence significative entre les deux types
d’organismes quant au nombre de solution avancées et à leur nature. Près de deux fois
plus de solutions sont proposées par les organismes des milieux défavorisés (25) que
par ceux des milieux aisés (13). Par ailleurs, si 50% des répondants des organismes des
quartiers défavorisés présentent la modification des lois comme étant la principale
solution à préconiser pour résoudre les problèmes administratifs, un nombre
significativement moindre le fait chez les organismes des quartiers aisés (31,2%). Il en
est de même pour la formation des employés (37,5%) versus (6,2%).
Tableau 31
Distribution des répondants selon les solutions proposées aux problèmes
administratifs
Les solutions Q. défavorisés Q. favorisés Total c2 dl P. V.
proposées N (%) N (%) N (%)
Modifier 8 (50,0) 5 (31,2) 11 (40,6) 10,200 2 ,025* ,530
les lois
Former 7 (43,5) 1 (6,2) 8 (25,0) 6,750 2 ,034*
les employés
Libérer 7 (43,5) 5 (31,2) 12 (37,5) 4,804 2 ,091
l’organisation
de l’intervention
du gouvernement
6.5.2 Les problèmes financiers
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La nature des problèmes financiers
Les résultats présentés au tableau 32 soulignent que plus de la moitié des
organismes soit (53,1%) souffrent de problèmes financiers. Ceux-ci affectent tout
particulièrement les organismes des quartiers défavorisés. Les résultats au tableau
relèvent en effet une différence significative entre les organismes de deux types de
quartiers quant à l’occurrence des problèmes financiers (p.,000). Ainsi, la majorité des
organismes des quartiers défavorisés soit (87,5%) font mention de problèmes financiers
comparativement à (18,7%) chez les organismes des quartiers développés.
Tableau 32
Distribution des opinions des répondants selon l’occurrence ou non de problèmes
financiers dans leur organisme
Occurrence de Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
problèmes N (%) N (%) N (%)
financiers
Oui 14 (87,5) 3 (18,7) 17 (53,1)
Non 2 (12,5) 13 (81,2) 15 (46,9)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 = 15,184, dl = 1, p. ,000
D’après le matériel recueilli auprès des huit responsables provenant des deux
types de quartiers sur les problèmes financiers, il ressort que le manque de ressources
financières a pour effet de mettre en péril les capacités des organismes qui en sont
affligés à faire les déboursés nécessaires pour;
- acquérir les équipements indispensables à une meilleure gestion des déchets
(camions, bennes, etc.,),
- payer le loyer de l’organisme,
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- inviter des spécialistes à donner des conférences sur la protection de
l’environnement ou sur comment tirer profit des déchets,
- payer des redevances aux gens du quartier qui participent aux activités de
propreté ou de payer le salaire de leurs employés,
- engager du personnel qualifié.
La nature des problèmes financiers
Le tableau 33 révèle que (50%) des répondants affirment que le faible revenu
généré par les activités de gestion des déchets constitue la principale raison de leurs
problèmes financiers. Viennent ensuite, la faiblesse des contributions provenant de
donateurs (34,4%) et enfin le peu d’appui du gouvernement (18,7%).
Les résultats figurant au tableau 33 montrent qu’il existe une grande différence
laquelle est statiquement significative, entre les organismes par rapport à la nature des
problèmes qui les frappent. Soulignons d’abord que les répondants des milieux
défavorisés ont mentionné à 33 reprises différentes causes à leurs problèmes alors que
ceux des quartiers aisés ne l’ont fait que 5 fois. Ceci témoigne que les problèmes
financiers des premiers sont beaucoup plus importants que ceux des seconds. Aussi,
(81 ,2%) des répondants des organismes des quartiers défavorisés considèrent que le
faible revenu généré par leurs activités de gestion des déchets constitue la principale
raison de leurs problèmes financiers alors que seulement (18,7%) des répondants des
quartiers favorisés mentionnent cette cause. De même (56,2%) des organismes des
quartiers défavorisés ont souligné que le peu de contributions provenant de donateurs
constituait le second facteur à l’origine de leurs problèmes financiers alors que (12,5%)
ont fait de même chez les organismes des quartiers favorisés. Les résultats de cette
enquête permettent aussi d’affirmer que le manque de ressources financières chez les
organismes des quartiers défavorisés constitue un problèmes beaucoup plus grave que
chez les organismes des quartiers favorisés. Certains répondants parmi ceux qui ont été
interviewés indiquent que la faible contribution que les habitants sont en mesure
d’apporter est la principale raison à la source du problème. Dans une entrevue effectuée
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avec le responsable d’un organisme situé en milieu défavorisé, celui-ci rapporte un
exemple de ce qu’il entendait par la faible contribution des habitants
“Le total de contribution des habitants durant l ‘année 2001 ne dépasse pas 500
“livres égyptienne” (environ 104 CDN$). Ceci témoigne de la faible conscience
des habitants quant à l’importance du travail de notre organisme dans leur
quartier “.
Le responsable ajoute aussi que la faiblesse de contributions des habitants peut
aussi être en partie attribuable à l’inefficacité de l’organisme à expliquer ses services à
la communauté “Nous ne faisons pas les efforts suffisants pour expliquer nos objectfs à
la société” (Informateur: 4). Dans une autre entrevue réalisée avec le responsable d’un
organisme situé en milieu défavorisé, le répondant mentionne que le gouvernement
n’encourage pas son organisme communautaire.
“Le faible revenu généré par les activités de l’organisme est la principale raison
de nos problèmes financiers. Le gouvernement du Caire donne toujours la
priorité de ramasser les déchets au secteur privé” (Informateur: 2).
Tableau 33
Distribution des répondants selon la nature des problèmes financières
Nature des Q. défavorisés Q. favorisés Total c2 dl P. V.
problèmes N (%) N (%) N (%)
financiers
Faible revenu 13 (81,2) 3 (18,7) 16 (50,0) 12,500 1 ,001*
généré par
les activités
Faible appui 6 (37,5) 0 (00,0) 6 (18,7) 18,500 2 ,000’
du gouvernement
Manque de 9 (56,2) 2 (12,5) 11 (34,4) 15,572 2 ,000’
contributions
provenant de
donateurs
Autres 5 (31,2) 2 (12,5) 7 (21,9) 16,403 2 ,000*
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Solutions proposées aux problèmes financiers
Les données figurant au tableau 34 indiquent que la moitié des répondants
estime que l’augmentation des contributions versées par des donateurs privés en appui
aux organismes représente la forme de solution à privilégier pour régler les problèmes
financiers. Tout près, diversifier accroître les activités de gestion des déchets est
considéré comme le deuxième type de solution proposé pour pallier aux problèmes
financiers. Il convient de souligner qu’il existe une différence statiquement significative
dans le taux de réponse des organismes à cette question selon le type de quartiers. Au
total seulement 7 solutions ont été proposées par des organismes de quartiers favorisés
versus 36 par des établissements de milieux défavorisés soit au-delà de 5 fois plus.
Peut-être que dans les milieux plus favorisés on propose moins de solutions par ce que
le problème les concerne apparemment beaucoup moins. Par contre avec des
propositions de solutions qui rallient de (75%) à (87,5%) des organismes en milieux
défavorisés versus (12,5%) ou (18,7%) chez les organismes des quartiers favorisés, on
peut dire que de tels nombres témoignent des grands besoins des organismes situés en
milieux défavorisés. Augmenter l’appui du gouvernement au d’autres solutions telles
qu’augmenter la conscience des habitants quant au rôle clé joué par l’organisme dans la
gestion des déchets ont été proposés par une minorité de répondants provenant surtout
des milieux défavorisés.
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Tableau 34
Distribution des répondants selon les solutions proposées aux problèmes financiers
Solutions proposés Q. défavorisés Q. favorisés Total c2 dl P.
N (%) N (%) N (%)
Diversifier et accroître 12 (75,0) 3 (18,7) 15 (46,9) 15,261 2 ,000*
les activités de gestion
des déchets
Augmenter l’appui 5 (31,2) 0 (00,0) 5 (15,2) 18,444 2 ,000*
du gouvernement
Augmenter les 14 (87,5) 2 (12,5) 16 (50,0) 18,067 2 ,000*
contributions des
donateurs
Autres solutions 5 (31,2) 2 (12,5) 7 (21,9) 16,403 2 ,000*
Dans les entrevues effectuées avec les organismes de deux types de quartiers, les
responsables des organismes évoquent qu’ils veulent présenter des demandes au
gouvernement pour que celui-ci accorde la mission du ramassage des déchets autant aux
organismes communautaire eu ONG qu’au secteur privé. Ils expliquent que ramasser les
déchets de porte à porte et les déposer dans les poubelles publiques localisées dans les
rues n’exige que quelques ouvriers toit en mobilisant peu de moyens. Un responsable
d’organisme situé en milieu défavorisé a insisté sur les retombées potentielles d’une
telle politique.
“La signature d’un contrat avec le gouvernement municipal l’entraînera à créer
plusieurs opportunités d’emplois pour les gens avec de bons salaires et
contribuera à procurer des sources de revenus suffisants pour Ï ‘organisme. Ces
ces sources seront suffisantes pour défrayer les autres activités de l’organisme “
(Informateur: 2).
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Les problèmes reliés à la main d’oeuvre
Les données présentées au tableau 35 indiquent que (40,6%) des répondants sont
d’avis que leur organisme affronte des problèmes reliés à un manque du main d’oeuvre
tandis que (59,4%) jugent que leur organisme en est exempt. Au total c’est donc 2
organismes sur 5 qui sont interpellés par ce problème.
On ne constate pas ici une différence significative entre les organismes des deux
types de quartiers eu égard à cette question. La moitié des répondants des organismes
défavorisés soit (50%) soulignent qu’ils ont des problèmes reliés à un manque de main
d’oeuvre alors que (3 1,3%) des répondants des quartiers favorisés estiment avoir de tels
problèmes. Il y a donc légèrement plus d’organismes situés en des milieux défavorisés
qui ont ce problème.
Tableau 35
Distribution des répondants selon qu’ils ont ou n’ont pas de problèmes reliés à un
manque de main d’oeuvre
Quartiers défavorisés Quartiers favorisés
N (%) N (%)
Problèmes de
manque de main
d’oeuvre
Total
N (%)
Oui 8 (50,0) 5 (31,3) 13 (40,6)
Non 8 (50,0) 11 (68,7) 19 (59,4)
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2= 1,166, dl = 1, p. ,280
Les causes des problèmes de main d’oeuvre
Nous avons demandé aux 32 répondants quelles étaient selon eux les principales
raisons ou causes attribuables à la pénurie de main d’oeuvre. Le faible revenu des
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travailleurs est la cause la plus fréquemment mentionnée. En effet, tel qu’illustré au
tableau 36, (40,6%) des répondants en font état. Les catégories “autres causes” est la
seconde en importance avec (34,4%) des cas. Donc cette catégorie, ont été inclure le
cause telle refuser le travail dans ce domaine. Enfin, le sentiment de gêne de même que
le sentiment de mépris sont chacun évoqués par (18,7%) des répondants.
Les résultats figurant au tableau 36 montrent qu’il n’existe pas de différence
significative entre les organismes des deux quartiers quant aux raisons du manque de la
main d’oeuvre. Ainsi, (50%) des répondants des organismes défavorisés considèrent le
faible revenu comme étant la principale raison derrière le manque de main d’oeuvre. Par
contre (31,2%) des répondants des quartiers favorisés et (43,7%) de ceux provenant de
quartiers défavorisés ont évoqué des raisons “autres” comme causes des problèmes de
main d’oeuvre. Certains de ces répondants ont mentionné que le fait de ne pas créer
d’emplois permanents était selon eux une des causes importantes à l’origine du
problème.
Tableau 36
Distribution des répondants selon les causes qu’ils attribuent
aux problèmes de main d’oeuvre
Causes Q. défavorisés Q. favorisés Total c2 dl p.
attribuables N (%) N (%) N (%)
au manque de
main d’oeuvre
Le sentïment 4 (25,0) 2 (12,5) 6 (18,7) 1,283 2 ,526
de gêne
Le sentiment 4 (25,0) 2 (12,5) 6 (18,7) 1,283 2 ,526
de mépris
Le faible 8 (50,0) 5 (31,2) 13 (40,6) 1,166 1 ,236
revenu
Autres causes 7 (43,7) 4 (25,0) 11 (34,4) 1,292 1 ,524
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En entrevue le directeur d’un important organisme de collecte de déchets en
milieu défavorisés a explicité les causes qu’il percevait en ces termes.
“La majorité des gens, notamment les diplômés dans la société refusent le
travail dans ce domaine parce que le métier est mal vu par la société et ceux qui
l’exercent ne touchent qu ‘un très faible salaire. Aussi l’emploi offert n ‘est pas
permanent dans la majorité des cas” (Informateur 4).
Solutions proposées aux problèmes de main d’oeuvre
Le tableau 37 présente les principales solutions proposées au problème du
manque de la main d’oeuvre par les répondants. Les propositions se regroupent en 4
catégories : 1) instruire davantage les travailleurs, 2) faire du recrutement au moyen de
visites à domicile, 3) augmenter les salaires des employés et 4) autres solutions.
Les données présentées au tableau 37 font état que, selon les répondants, la
principale solution au manque des main d’oeuvre consiste à augmenter les salaires des
ouvriers (40,6%). La seconde solution la plus fréquemment préconisée est celle de créer
des emplois permanents pour les gens. En effet, c’est essentiellement cette seule
proposition que l’on retrouve dans la catégorie “autres” (28,1%).
Il n’existe pas de différence significative entre les réponses des intervenants
ouvrant en milieu défavorisé ou favorisé à cette question. On note toutefois qu’une plus
grande proportion de répondants provenant d’organismes situés dans des quartiers
défavorisés (50%) appuie la proposition d’augmenter les salaires des ouvriers que leurs
vis à vis des milieux aisés (3 1,2%). Par ailleurs, 37,5% des répondants d’organismes en
milieu défavorisé proposent au chapitre des “autres solutions”. Une solution d’un seul
type soit celle de la création d’emplois permanents. Parallèlement, (18,7%) font de
même chez les organismes en milieu favorisé. On peut dire que l’augmentation des
montants versés aux ouvriers des organismes de même que l’amélioration de leurs
conditions par la création d’emplois permanents constituent les principales solutions
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proposées par les répondants des organismes des deux types de quartiers afin de
stabiliser la main d’oeuvre.
Tableau 37
Distribution des répondants selon les solutions qu’ils proposent aux problèmes de
main d’oeuvre
Solutions proposées Q. défavorisés Q. favorisés Total X2 dl P.
N (%) N (%) N (%)
Instruire davantage 3 (18,7) 5 (31,2) 8 (25,0) 5,974 2 ,194
les travailleurs
faire du recrutement 2 (12,5) 2 (12,5) 4 (12,5) 1,474 2 ,479
au moyen de visites à
domicile
Augmenter les 8 (50,0) 5 (31,2) 13 (40,6) 1,166 1 ,236
salaires des
employés
Autres solutions 6 (37,5) 3 (18,7) 9 (28,1) 1,474 1 ,479
Pour que leurs organismes réalisent leurs objectifs, la majorité des répondants
proposent des mesures qui peuvent se résumer à la création d’emplois permanents pour
leurs ouvriers et à l’augmentation des montants qui leur sont versés afin de les inciter à
participer davantage aux activités de l’organisme de façon soutenue à plus long terme.
6.6 Des pistes à privilégier pour accroître l’efficacité du travail de l’organisme
et créer davantage d’emplois
Nous avons voulu vérifier si les solutions proposées dans les pages précédentes
concernant les problèmes administratifs, financiers et de main d’oeuvre des organismes
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constituaient bien, aux yeux des intervenants les pistes à privilégier pour que ceux-ci
atteignent une meilleure efficacité et créent davantage d’emplois dans leur milieu. À
cette fin, nous leur avons conséquemment posé la question suivante: «Est ce que les
solutions proposées aux problèmes précédents contribueront à augmenter l’efficacité du
travail de notre organisme et à développer son rôle de création d’emplois? ». Les
données figurent au tableau 38 et montrent qu’une très forte majorité de répondants soit
26 sur 32 (8 1,3%) ont déclaré que les solutions apportées aux problèmes précédents
contribueront à augmenter l’efficacité du travail de leur organisme et à développer
davantage son rôle ce qui résultera en la création d’emplois.
Il existe une différence significative entre les organismes de deux types de
quartiers dans la réponse à cette question (p.= ,007). En effet si 100% des répondants
des milieux défavorisés déclarent que les solutions sont efficaces pour eux, il n’en est
pas de même pour 3 7,5% des répondants des milieux favorisés. Ceux-ci ne jugent pas
ces solutions efficaces pour leur organisme. Est-ce par ce qu’ils n’ont pas ces problèmes
est-ce par ce qu’ils ont des problèmes et que, ceux-ci sont de nature différente ou
exigent des solutions autres?
Tableau 38
Distribution des répondants selon leur opinion sur l’efficacité des solutions
proposées aux problèmes de l’organisme
L’efficacité des Quartiers défavorisés Quartiers favorisés Total
solutions N (%) N (%) N (%)
proposées
Solutions efficaces 16 (100,0) 10 (62,5) 26 (81,3)
Solutions non 0 (00,0) 6 (37,5) 6 (18,7)
efficaces
Total 16 (100,0) 16 (100,0) 32 (100,0)
c2 = 7,385, dl = 1, p. ,007*
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Le tableau 39 présente les moyens mis de l’avant par les répondants des deux
types de quartiers pour améliorer l’efficacité de leur organisme. Les plus importants
sont: augmenter les salaires (81,3%), assurer un meilleur revenu à l’organisme (78,1%),
assumer un plus grand rôle dans la gestion (68,8%) et créer davantage d’emplois
(62,5%).
Les personnes des quartiers défavorisés ont été plus nombreuses à répondre et leurs
réponses sont généralement différentes e celles des personnes des quartiers favorisés
pour 3 des 4 moyens proposés. La différence est statiquement significative. Le V de
Cramer indique une forte association entre les variables concernant les moyens “ assurer
un meilleur revenu à l’organisme” et une association modérée pour les ceux autres
moyens statiquement significatifs.
Tableau 39
Distribution des répondants selon les moyens préconisés pour améliorer l’efficacité
de l’organisme
Moyens proposés Q. défavorisés Q. favorisés Total c2 dl P. V.
pour améliorer N (%) N (%) N (%)
l’efficacité de
l’organisme
Assurer un meilleur 16 (100,0) 9 (56,2) 25 (78,1) 8,960 1 ,003* ,529
revenu à l’organisme
Accorder une 16 (100,0) 10 (62,5) 26 (81,3) 7,385 1 ,007* ,480
augmentation
de salaire
Assumer une 14 (87,5) 8 (50,0) 22 (68,8) 5,236 1 ,022* ,405
plus grand rôle
de gestion
Créer davantage 12 (75,0) 8 (50,0) 20 (62,5) 3,239 1 ,072
d ‘emplois
6.6.1 Améliorer le rôle et la performance de l’organisme dans la gestion des
déchets solides urbains
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Nous avons analysé le contenu livré par les 32 répondants de notre
échantillon de même que les propos recueillis au cours des 8 entrevues effectuées
auprès de responsables d’organismes sur la question suivante: « Comment les
organismes peuvent-ils améliorer leur rôle et leur performance dans la gestion des
déchets solides? ». La compilation indique que la plupart des répondants ont déclaré que
l’amélioration du rôle et de la performance des organismes de la société civile dans la
gestion des déchets exigeait la mise en place des moyens suivants par l’organisme
- Que celui-ci cesse de s’éparpiller et se spécialise dans une seule activité telle la
gestion des matières résiduelles;
- Attirer la population à participer aux activités de l’organisme par le biais de
forums publics et de visites aux habitants du quartier pour leur expliquer les
objectifs de l’organisme et l’importance du travail bénévole;
- Former les intervenants sur la manière et la façon de gérer leur organisme;
- Créer des organismes qui peuvent fournir des services réels (postes avec de
puissants moyens financiers;
- Développer un partenariat entre les organismes communautaires, les ONG et les
divers secteurs à la société, notamment le secteur municipal et le secteur privé;
- Travailler en coordination et de manière intégrée avec les autres organismes qui
travaillent dans ce domaine;
- Développer les ressources financières des organismes d’une façon qui leur
permette d’offrir leurs services sinon chercher les moyens pour augmenter
davantage les ressources financières de ceux-ci;
- Créer des emplois permanents qui permettraient aux organismes d’accomplir
leurs tâches et d’augmenter leur efficacité dans la société;
- Amener les organismes de ta société civile à jouer un rôle plus large dans la
gestion des déchets, notamment en sensibilisant les habitants du quartier à
l’importance de tirer profit des déchets par leur recyclage.
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Chapitre VII
FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES
Le but de ce chapitre est d’exposer le fonctionnement du système actuel de
gestion des déchets solides en Égypte et le rôle des acteurs principaux oeuvrant dans ce
domaine. Nous présentons en premier lieu la nouvelle stratégie de gestion des déchets
en Égypte et ses objectifs. En second lieu, nous décrivons le rôle actuel des divers
acteurs qui interviennent au niveau de la gestion des déchets (l’État, les municipalités,
les compagnies privées, les Zabbaleen (éboueurs), les organisations non
gouvernementales et les habitants desservis par les services de ramassage des déchets.
Enfin, nous expliquons les relations qu’ils entretiennent entre eux.
Introduction
La quantité de déchets solides générée en Égypte est estimée à environ 60
millions de tonnes par année et 60% de celles-ci est constituée de déchets solides
urbains produits par des ménages, des clubs, des écoles, des marchés, etc. Les autres
40% restant sont des déchets agricoles, industriels, médicaux, etc. L’accroissement des
déchets en Égypte augmente d’une année à l’autre en raison de la croissance continue
de la population et de la progression significative des activités économiques et
humaines qui s’ensuit (Samhan, 1999, Abdel $alarn, 2002, Kenana, 2007, Banque
Mondiale, 2004).
Cette augmentation rapide des quantités des déchets engendre certains problèmes dont:
• La faiblesse des systèmes traditionnels de gestion des déchets (ramassage,
transport et élimination des déchets) puisqu’ils ne peuvent pas rencontrer les
exigences de la société et des citoyens.
• La collecte inefficace qui est considérée le principal problème de gestion des
déchets en Égypte où plus de 20% de ceux-ci sont laissés dans les rues.
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• Le manque de contrôle au niveau des dépotoirs garantissant une élimination
sanitaire des déchets (Kenana, 2007).
De surcroît, les déchets accumulés ont des impacts néfastes sur la santé humaine et
sur l’environnement. On cite à titre d’exemple, le contact direct des enfants avec des
déchets dans plusieurs endroits ce qui augmente le risque qu’ils courent d’attraper
plusieurs maladies. De même, les collecteurs des déchets (les Zabbaleen) travaillent
dans conditions de santé et de sécurité professionnelle extrêmement déficientes. Il
s’ensuit qu’un nombre important de ces travailleurs est infecté par l’hépatite A. (Banque
Mondiale, 2004).
Tous ces facteurs ont attiré l’attention du gouvernement égyptien et incité celui-
ci vers la fin de 1999 et au début de 2000 à préparer une nouvelle stratégie de gestion
des déchets solides en Égypte.
7.1 Le rôle de l’État
• Préparation d’une stratégie de gestion des déchets en Égypte
Un comité ministériel de gestion des déchets solides fut alors formé. Il était
coprésidé par le ministre de l’Environnement et par le ministre du Développement local.
Ce comité ministériel a élaboré une stratégie et un programme national de gestion des
déchets solides. Le comité comprenait un bureau exécutif composé de représentants de
l’Agence égyptienne pour les affaires environnementales, le ministère du
Développement local, certains gouvernorats et le fonds social pour le développement.
Le comité a insisté pour que les gouvernorats et les autorités locales soient responsables
de la préparation et de l’évolution des soumissions pour les services de gestion des
déchets (Banque Mondiale, 2004).
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Une stratégie pour la gestion des déchets
Le gouvernement égyptien a adopté une stratégie visant à encourager la
participation du secteur privé international. Ce recours au secteur privé était soutenu par
le gouvernement afin d’améliorer les services intégrés de gestion des déchets soit, le
ramassage, le transport et l’enfouissement final. La stratégie gouvernementale de
gestion des déchets fut basée sur la privatisation et la commercialisation du service et
présentée comme un outil permettant une gestion efficace des déchets contribuant à
réduire la pollution et ses effets sur la santé humaine (Banque Mondiale, 2004).
Cette stratégie visait à réaliser trois objectifs
- Redessiner la structure institutionnelle des services de gestion des déchets afin
d’en améliorer les services de collecte, de transport et d’élimination finale.
- Permettre l’autofinancement du système de gestion des déchets.
- Sensibiliser la population au problème des déchets et à ses effets néfastes.
(Banque Mondiale, 2004).
• Etapes mises en place pour réaliser cette stratégie
Pour réaliser ces objectifs, le comité responsable a préparé le rapport «Programme
national pour la gestion des déchets ». Ce document comprenait les actions politiques et
institutionnelles de même que les projets requis pour la gestion des différents types de
déchets. Le rapport du comité indique que les gouvernorats doivent faire des appels
d’offres auprès des compagnies privées pour l’attribution des services de gestion des
déchets soit la collecte, le transport et l’élimination finale de ceux-ci. Les services de
collecte des déchets seront inscrits sur la facture d’électricité des habitants comme
redevance à payer.
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leurs ambassades. Pour mettre fin à ce problème, le premier ministre égyptien a pris la
décision de réduire les frais de douanes à 5% seulement.
Tous ces facteurs et toutes ces difficultés ont contribué à annuler ou à retarder le travail
prévu dans les appels d’offres des gouvernorats ruraux.
Malgré ces difficultés, le système de privatisation fonctionne actuellement dans les
gouvernorats que nous avons déjà mentionnés. (Banque Mondiale, 2004).
7.2 Le rôle des principaux acteurs
Pour décrire le rôle actuel des différents acteurs qui participent dans au système
de gestion des déchets, on doit mentionner que ce système impliquait, avant
l’application de la nouvelle stratégie, cinq acteurs qui sont les municipalités, les
ZabbaÏeen, les organisations non gouvernementales, le secteur privé local et les
habitants
Après la mise en oeuvre de la stratégie, le rôle de ces acteurs a été modifié. De
plus, un nouvel acteur s’est ajouté aux cinq déjà en place, soit le secteur privé
international. Commençons par examiner le rôle de ces acteurs avant la mise en place de
la nouvelle stratégie.
7.3 Le rôle traditionnel des différents acteurs avant l’application de la nouvelle
stratégie
- Le rôle des municipalités
Dans le système traditionnel d’avant la réforme, les municipalités sont
responsables du ramassage et du transport des déchets ainsi que du nettoyage des rues et
de l’entretien des conteneurs de déchets solides urbains. Le gouvernement municipal est
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En outre, une décision politique a été prise par le cabinet ministériel
d’introduire des incitatifs économiques favorisant les services de gestion des déchets.
Ceux-ci consistent en un allègement fiscal d’au moins cinq ans et un abaissement des
droits de douanes pour l’équipement utilisé dans la gestion de déchets. De plus, le
comité ministériel de gestion des déchets a donné le feu vert aux gouvernorats et aux
unités locales pour faire des appels d’offres et conclure des ententes avec les
compagnies internationales. Par la suite, neuf gouvernorats égyptiens dont Le Caire,
Alexandrie, Giza, Qalyubia, Assouan, Gharbia ont invité les compagnies à
soumissionner pour la prestation des services aux gouvernorats. D’autres gouvernorats
ont invité des compagnies internationales et régionales à participer à ces privatisations.
Le gouvernorat d’Alexandrie ffit le premier à émettre un appel d’offres de
services de gestion des déchets solides non dangereux (municipaux, médicaux) pour le
ramassage, le transport et l’enfouissement final alors que le Caire fut le second
gouvernorat à faire de telles ententes avec trois compagnies internationales soit deux
compagnies espagnoles (Answer et Egypte pour les services environnementaux) et une
compagnie italienne (Ama).
Les appels d’offres des gouvernorats incluaient certaines conditions spécifiques
telles que
- Les services devaient couvrir tous les quartiers du gouvernorat;
- Ils devaient inclure la totalité des services nécessaires pour la gestion des
déchets, soit le ramassage, le transport, le traitement et l’élimination finale;
- Ils concernaient l’ensemble des déchets soit les déchets municipaux, médicaux
• et industriels non dangereux;
- La durée des contrats (baux) variait de 10 à 15 ans (Banque Mondiale, 2004).
• Financement, coûts et recouvrement des coûts
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La privatisation des services de gestion des déchets a été financée par les
habitants et le gouvernement a obligé les habitants à payer les coûts de gestion en même
temps que leurs factures d’électricité. Dans la majorité des cas, les redevances étaient
proportionnelles à la consommation d’électricité. Par exemple, le ménage qui
consomme de O kw à 100 kw d’électricité, paie moins que celui qui consomme de 100 à
150 kw, etc. (Banque Mondiale, 2004).
Difficultés rencontrés dans la mise en oeuvre de la stratégie
La mise en oeuvre de la stratégie de gestion des déchets a rencontré certaines
difficultés qui ont affecté son progrès. Parmi celles qui furent relevées, mentionnons les
suivantes:
- les appels d’offres furent préparés sur la base d’informations insuffisantes
relativement aux quantités des déchets générées et à la composition de ces
déchets;
- les informations concernant les ressources humaines, physiques et financières
disponibles pour les gouvernorats furent insuffisantes;
- l’administration locale s’avéra incapable d’évaluer, d’exécuter et d’inspecter la
performance des compagnies privées;
- aucun lieu de décharge ni aucun quartier désigné pour la décharge ne furent
correctement identifiés;
- la coopération entre les compagnies privées, les ONG locales, les Zabbaleen et
les compagnies nationales demeurèrent incertaines.
Avant le début du travail, les compagnies privées avaient un problème
concernant les droits de douanes sur les équipements utilisés pour la gestion des
déchets. En effet, les compagnies qui avaient importé des équipements pour exécuter
leur travail devaient faire face à l’administration des douanes qui demandait des droits
de douane s’élevant à 40% du prix afin de laisser entrer les équipements. Les
compagnies ont refusé de payer ce pourcentage très élevé et ont menacé de recourir à
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aussi responsable de l’exploitation des dépotoirs et des unités de compostage (Kenana,
2007, Sadek, 1994, Boisvert et Habils, 2002).
- Le rôle des Zabbaleen (collecteurs des déchets)
Il existe plus de 300,000 Zabbaleen dans le grand Caire qui collectent les
déchets des ménages pour un montant variant entre 1 et 5 LE par mois. Ils transportent
les déchets en utilisant leurs moyens traditionnels (souvent des charrettes poussées
manuellement ou tirées par des animaux à traits) jusqu’à leurs quartiers pour les trier et
les recycler. Ils vendent ensuite les matières recyclables aux entrepreneurs locaux. Les
Zabbaleen offrent un service de ramassage de déchets de porte-à-porte quotidien à tous
les deux jours en contrepartie d’une redevance mensuelle qui est moins chère
qu’actuellement. On doit mentionner que certains Zabbaleen gagnaient beaucoup
d’argent car il n’existait pas d’intermédiaire entre les Zabbaleen qui travaillaient pour
eux-mêmes et les habitants (Boisvert et Habils, 2002, Kamel, 1994). Ajoutons que le
contrôle du processus de recyclage constitue un facteur important qui contribue à
l’autonomie des Zabbaleen. Ce facteur sera modifié par la privatisation qui va déplacer
le contrôle du recyclage des Zabbaleen vers les compagnies privées et va
conséquemment causer un appauvrissement des Zabbaleen.
- Les rôles des organismes non gouvernementaux
Il existe certaines organisations non gouvernementales égyptiennes qui
participent à la collecte et au tri des déchets. Parmi les organismes qui réalisent des
activités avec beaucoup de succès citons l’«Organisme de protection de
l’environnement contre la pollution». Celui-ci encourage les collecteurs de trier et de
recycler les déchets. L’organisation Garni ‘j Elkornarna (collecteurs des déchets) à
Manshet Nasser assure plus de 400 emplois pour la collecte ainsi que pour le ramassage
et le recyclage des déchets. On doit aussi mentionner que les relations entre les ONG et
les ménages sont directes et sans intermédiaire. Ceci permet ainsi aux organismes de
profiter de la totalité des revenus.
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- Le rôle du secteur privé local
Les compagnies locales privées travaillent dans certains quartiers. Elles se
limitent au ramassage ou au transport des déchets sous la supervision des unités locales.
Elles collectent les déchets porte-à-porte et les transportent dans le quartier des
Zabbaleen pour les recycler ou les amènent au dépôt final (Abdel Salam, 2002).
- Le rôle des habitants
Les habitants payent directement pour le service de ramassage des déchets selon
qui est responsable de la collecte soit les Zabbaleen, les organisations non
gouvernementales ou le secteur privé local. Les habitantspaient un montant mensuel
variant de 1 à 5 LE. Le prix varie selon la richesse du quartier et selon l’entente
convenue entre les deux parties.
On peut résumer ici le fonctionnement du système traditionnel en rappelant la
relation existante entre chacun des acteurs: le gouvernement était le responsable des
déchets public et de la surveillance du travail du secteur privé. Le secteur privé, les
Zabbaleen, les ONG avaient chacun un contact direct avec les habitants pour ramasser
les déchets. Les résidants payaient mensuellement des frais de services selon une
entente convenue entre les deux parties.
7.4 Le rôle actuel des différents acteurs dans la mise en oeuvre de la nouvelle
stratégie
Le rôle des municipalités
Actuellement, les municipalités ne font que la surveillance. En principe, ils
surveillent le travail des compagnies privées dans les quartiers pour vérifier que ces
dernières appliquent les règles en matière de ramassage des déchets et de nettoyage des
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rues. Les municipalités reçoivent les plaintes des citoyens concernant le travail des
compagnies.
Bien que le travail des municipalités se limite à la surveillance les compagnies
privées, plusieurs problèmes ont été rapportés au Caire et à Giza. À cet effet, Badawy et
Hussein en 2006 insistent sur le fait que les compagnies internationales oeuvrant au
Caire et le Géza obtiennent des millions livres égyptiennes chaque mois pour la gestion
des déchets solides. Cependant, l’accumulation des déchets est observable partout dans
les rues. De même, des déchets sont laissés sans ramassage dans des places touristiques
comme l’ancien quartier de Bab Zewila (porte de Zweila) et la mosquée Et-Tata ‘e. Les
déchets sont également observables dans d’autres quartiers (riches ou pauvres) comme
Elnozha Elgadicl EÏdarb EÏ-Ahmar et dans la majorité des quartiers de Giza. Ces
déchets qui se retrouvent dans les rues représentent un risque à cause des insectes qui
ont des effets néfastes sur la santé humaine des habitants (Badawy et Hussein, 2006).
L’autre problème qui influence l’efficacité du travail des municipalités est la
corruption. À cet effet, Bakry indique que l’Autorité du contrôle administratif égyptien
(Hay ‘at Al riqaba Atidarya) a arrêté le directeur et l’un des assistants de la compagnie
Orpa 2000 parce qu’ils avaient donné des pots-de-vin aux personnes chargées de la
surveillance de la compagnie dans les quartiers Helwan et El-Ma’adi. Cette compagnie
obtient 2,5 million LE par mois pour ramasser les déchets de trois quartiers Et-Ma ‘adi,
Tora et HeÏwan. Le but poursuivi par ces pots-de-vin était d’obtenir un rapport
favorable sur le travail de compagnie dans les quartiers (Bakri, 2006).
Bakri (2006) ajoute que les habitants des quartiers qui payent des frais de service
partout dans le grand Caire ont présenté plusieurs plaintes à la municipalité en raison de
la mauvaise performance des compagnies privées. Le résultat est une aggravation de la
situation. On des retrouve avec plus de déchets dans les rues dans les résidences des
ménages.
Le rôle actuel des éboueurs (Zabbateen)
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Quelques jours avant le début du travail des compagnies privées en février 2003,
plus de 2500 Zabaleen ont fait une manifestation sur une grande route du Caire. Les
Zabaleen ont manifesté leur opposition au travail de ces compagnies dans la question
des déchets du grand Caire. Au cours d’une entrevue effectuée auprès de leurs
représentants, ceux-ci ont déclaré «Les Zabbaleen feront la grève dès le début du travail
ces compagnies ».
Les représentants ont par la suite souligné la difficulté de coopération entre eux
et les compagnies privées parce que ces dernières exigent trois conditions de leurs
employés savoir lire et d’écrire, avoir un âge inférieur à 40 ans et gagner un salaire ne
dépassant pas 300 LE par mois.
Une grande partie des Zabbaleen ne savent pas lire ou écrire alors que qu’une
grande partie d’entre eux sont au-dessus de 40 ans. Aussi, les 300 LE ne sont pas
suffisants, notamment parce que le revenu de plusieurs Zabballeen atteint le double de
ce montant (Abouelkassim, fayz et Monir, 2005).
Dans un autre entrevue effectuée avec l’un des représentant des Zabbaleen,
celui-ci a fait valoir que le contrat entre le gouvernement et les compagnies privées ne
tenait pas compte des intérêts de Zabbaleen.
Ses arguments sont les suivants. On peut estimer à 300 mille le nombre de
Zabballeen qui se retrouveront au chômage. En outre, il y aura des dommages de
plusieurs millions de LE en investissements perdus. À titre d’exemple, les Zabbaleen
ont récemment importé 25 machines d’Allemagne pour le recyclage du plastique. Le
prix total ces équipements atteint 6.25 millions de LE. En tout, les Zabbaleen disposent
de 500 machines pour fabriquer des tuyaux de conduite d’eau. Leur flotte comprend
plus de 750 voitures et camions de ramassage et de transport des déchets.
De surcroît, le travail de ces compagnies influencera négativement l’élevage de plus de
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500,000 porcs nourris à même les déchets organiques. En effet, parmi les Zabbaleen de
la région du Caire, on compte un nombre important de coptes (Égyptiens de confession
chrétienne) dont la religion n’interdit pas l’élevage des porcs. Ils font ainsi un usage
efficace des matières organiques. Leur pratique est encadrée par des services
vétérinaires associatifs ou privés. (Abouelkassim, fayz et Monir, 2005). Cette industrie
compte beaucoup sur le recyclage des déchets et elle ne veut pas perdre son accès actuel
à ces matières organiques et ménagères. Elle serait alors obligée d’aller acheter celles-ci
auprès des compagnies privées en charge de la collecte.
Les Zabbaleen résument leurs demandes de coopération avec les compagnies en
posant trois conditions. La première condition est celle de signer des contrats avec les
compagnies qui prennent en compte que les Zabbaleen sont des entrepreneurs et non pas
des employés. La seconde condition est de prendre une partie de déchets ménagers
pour continuer à élever les porcs. La troisième condition est de définir une charge
minimale de 2 LE pour chaque appartement où les déchets sont collectés
(Abouelkassim, fayz et Monir, 2005). On doit préciser que les Zabbaleen sont présents
dans tous les quartiers du grand Caire et pas seulement dans ceux desservis par les
compagnies privées. Le différent majeur avec les compagnies privées se situe autour de
la première condition parce que ces dernières refusent de passer des contrats avec les
Zabbaleen en les considérant comme des entrepreneurs.
Les habitants et les frais payés pour les déchets
Les comportements irresponsables des habitants sont l’une des principales
raisons de l’aggravation de la quantité des déchets dans les rues en Égypte. La plupart
des Égyptiens appartiennent à la classe moyenne ou pauvre et ont beaucoup souffert des
décisions du gouvernement en matière de gestion des déchets. En effet, le
gouvernement égyptien a établi les redevances pour les services de gestion des déchets
sur les factures d’électricité des habitants en fonction de la consommation d’électricité
de chacun. Le gouvernement établit ainsi le montant attribuable à la gestion des déchets
à partir de la consommation d’électricité. (Banque Mondiale, 2004, Badawy et Hussein,
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2006). Les habitants se sont opposés à cette décision et ont refusé de payer les frais de
gestion des déchets pour deux raisons:
- la première a trait à l’augmentation du coût de ramassage des déchets.
- la seconde raison est la crainte de se faire couper l’électricité s’ils ne paient pas
les frais de gestion des déchets.
Les habitants ont alors pris recours auprès du tribunal du droit administratif du
Conseil de l’État (Maglisse Aldawia) Le 24 décembre 2003, le tribunal a annulé la
décision du gouvernement d’aligner les redevances des frais des déchets sur la
consommation d’électricité (Iktissadi, 2005). Le gouvernement égyptien a exécuté la
décision de la cour mais a trouvé un autre moyen de faire la perception des frais
attribuables au service des déchets, Sachant que les gouvernorats avaient déjà établi des
contrats avec les compagnies privées, il a changé les ternies « frais de déchets > sur les
factures d’électricité par ceux de « frais de services » sans décrire ou préciser la nature
des dits services. Il a ainsi pu continuer à percevoir les frais de collecte des déchets avec
les factures d’électricité.
À ce stade, le gouvernement a proposé trois nouvelles tentatives de solution pour
sortir de ce tunnel ou de cette crise
- Une augmentation du prix des déchets de 2% à 10% du prix de location d’un
appartement selon l’article $ de la loi 38 pour l’année 1967. Par exemple, si un
locataire paye 250 LE par mois, il doit payer 25 LE mensuellement. Cette
proposition permet aux conseils municipaux et locaux de prélever 2% de plus
(Salama et Maihoub, 2004, Hussein, 2004).
- Établir les frais de déchets selon le nombre de chambres dans un appartement.
- Définir trois zones dans les gouvernorats (quartiers riches, moyens et pauvres)
où les municipalités ajustent les frais selon le type de quartier. Le gouvernement a
proposé des tarifs pour chacun de ces quartiers qui varient de 2 à 12 LE par mois.
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Les deux premières propositions ont trouvé une forte opposition de la part des
citoyens en raison de l’augmentation des frais de service. Le gouvernement a finalement
adopté la dernière proposition et a obligé les habitants de payer les redevances à même
les factures d’électricité. Toutefois, comme les compagnies privées offrent de mauvais
services l’insatisfaction des habitants reste élevée (Altounsi, 2007).
Le rôle des compagnies privées
- Les compagnies privées internationales
À la question de savoir pourquoi le gouvernement égyptien contracte avec les
compagnies privées pour la gestion des déchets, l’«Organisme public de propreté et
d’embellissement du Caire» a indiqué que le coût du ramassage des déchets et la non
efficacité du système actuel de gestion des déchets figuraient parmi les principales
raisons qui l’ont amené à signer des ententes avec les compagnies privées (L’Organisme
public de propreté et d’embellissement du Caire, 2007).
En 2002 certains gouvernorats égyptiens ont signé des ententes de 10 à 15 ans
avec ces compagnies. Par exemple, les gouvernorats du Caire ont contracté avec cinq
compagnies privées dont trois internationales pour desservir 3 districts soit deux
compagnies espagnoles couvrant les districts est (Answer et Égypte pour les services
environnementaux), un compagnie italienne (Ama) couvrant les districts nord et deux
compagnies locales (Alfostat et Orpa 2000) desservant les districts sud.
Le gouvernorat du Caire a payé 159,5 millions LE par année aux trois
compagnies internationales pour gérer les déchets dans trois zones soit 52 millions pour
le district nord du Caire, 59,5 millions pour le district est du Caire et 4$ millions pour
le district ouest du Caire. Le gouvernorat de Giza a payé $0.9 millions de livres
égyptiennes pour ses deux zones. Les deux gouvernorats du Grand Caire ont ainsi payé
plus de 239 millions de LE par an aux compagnies privées pour la gestion des déchets.
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(Banque Mondiale, 2004, Abdel- Hamid, 2003). Nous avons fait un tableau qui indique
les coûts des services par district (voir tableau 40 ci-après).
Tableau 40
Les services de collecte des déchets par district dans le Grand Caire: quantité de
déchets, opérateur, valeur annuelle du contrat et coût moyen par tonne
Gouvernorat Quantité Opérateur Valeur Coût moyenne
totale de annuelle du par tonne
déchets contrat (en (LE/tonne)
(tonnes/jour) millions de
LE)
Alexandrie 2700 International $5,0 26,0
District Nord International 52,0
du Caire
District Est du International 59,5
Caire
District Ouest International 48,0
du Caire
District I 1400 International 36,0
Urbain Géza
District II 1600 International 44,9
Urbain Géza
Suez 325 Régional 9,0 75,0
Assouan 435 Consortium 12,0
National et
International
D’une façon générale ces compagnies offrent les services suivants 7 jours par
semaine
Ramasser les déchets des ménages et des commerciales;
Ramasser les déchets des marchés, des stations d’autobus et des cinémas;
Ramasser les déchets des cliniques et des hôpitaux;
Faire le nettoyage et le balayage des mes
Transporter les déchets aux lieux de dépôts finaux:
Enlever les affiches des murs
(Organisme public de propreté et d’embellissement du Caire, 2007).
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Les compagnies privées ont commencé à travailler en mars 2003 au Caire et en
mai 2003 à Giza. Les déchets se sont accumulés partout au Caire et Giza. Plus de 90%
des déchets se retrouvaient dans les rues, et particulièrement dans les rues les plus
petites et étroites (Abdelhamid, 2003). Durant la période initiale, les compagnies ont fait
des efforts importants pour ramasser les déchets. Les collecteurs ramassaient les sacs
des déchets de porte-à-porte. Ils nettoyaient et balayaient les rues des quartiers.
Quelques mois plus tard, les compagnies ont installé des poubelles publiques dans les
rues principales et ont demandé aux habitants de mettre leurs sacs des déchets dans les
poubelles. Malheureusement, les compagnies ont laissé ces poubelles sans ramassage et
quelques jours plus tard, les déchets se sont accumulés dans les rues entraînant des
mauvaises odeurs dans la majorité des rues adu Caire et de Giza. Il en est résulté un fort
mécontentement chez les habitants (Bakri, 2006).
Un rapport du Centre de la terre pour les droits humains (Markaz El Ard Li
Houqouq AÏlnsan) a indiqué que l’insuffisance du nombre de collecteurs de déchets est
la principale cause de ces problèmes. Le rapport mentionne à titre d’exemple, qu’il y
n’y a que 6 collecteurs pour desservir le quartier de El-Zeitoun qui compte 140,000
appartements alors que 6 employés desservent le quartier de $houbra qui lui ne
comprend que 38,000 appartements. Il y a par ailleurs 18 travailleurs pour 160,000
résidences dans le quartier de Shoubra EÏ-Sahel , 7 collecteurs pour 70,000 autres à
Rod-Eifarag et enfin 6 collecteurs pour $0,000 appartements à El-Sharabia. Le rapport
indique aussi que les compagnies privées ne font que nettoyer et balayer les rues
principales (cité dans Abbas, 2005).
Étant donné la mauvaise qualité des services offerts par ces compagnies, le
gouvemorat de Giza a annulé son entente avec les deux compagnies en 2005. Il a
ensuite chargé les compagnies locales de ramasser les déchets de porte-à-porte et de les
déposer dans les poubelles publiques. Le gouvernorat du Caire continue pour sa part à
respecter son contrat avec les compagnies privées et essaye d’aider les compagnies en
cause à améliorer leurs services (Abbas, 2005).
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- Les compagnies locales privées
Il existe deux compagnies locales seulement oeuvrant dans les districts sud du
Caire (Alfostat, et Orpa 2000). La première est une compagnie relevant de l’Organisme
public de propreté et d’embellissement du Caire et couvre 7 quartiers. La seconde
s’appelle Orpa 2000 et couvre 4 quartiers. Les deux compagnies desservent les districts
sud du Caire.
Le succès de ces compagnies est relatif. La première a réussi à ramasser les
déchets de manière satisfaisante alors qu’Orpa 2000 n’a réalisé que certains de ses
objectifs. Celle-ci vise davantage un but lucratif plutôt que de chercher à offrir des
services efficaces. Sans étroite surveillance de la part du gouvernement, les compagnies
privées ne travaillent pas très bien. En effet, comme cela a été mentionné, la compagnie
Orpa 2000 a tenté de payer des pots-de-vin aux personnes chargés de la surveillance de
la compagnie dans les quartiers Heiwan et EÏ-Ma ‘hadi afin qu’ils écrivent un rapport
favorable à son endroit (Bakri, 2006).
Le rôle actuel des organismes non gouvernementaux et des groupes
communautaires
Certains organismes ont contracté avec les compagnies du secteur privé et offert
des services de gestion des déchets pour un prix variant entre 0.80 et 1 LE par
appartement. Lors d’une entrevue individuelle effectuée avec le responsable d’un
organisme collecteur de déchets dans un quartier défavorisé du Caire, celui-ci nous a
déclaré : « Nous avons procuré des collecteurs de déchets aux compagnies privées pour
ramasser les déchets dans les appartements au tarif de 0.80 LE par appartement». Selon
notre informateur, le problème est que les compagnies privées effectuent des fraudes en
comptant mal le nombre d’appartements. Il a aussi mentionné que c’est son organisme
qui paye les salaires de ses collecteurs. Il importe de mentionner ici que tous les
20$
organismes non gouvernementaux sont régis par la loi 84 de 2002. Cette loi permet au
gouvernement de surveiller les activités et le budget des organismes.
En conclusion, on peut résumer les relations les différents acteurs de la manière
suivante
Le gouvernement établit un contact direct avec le secteur privé au niveau
international et local. Il se charge de faire des appels d’offre et d’établir des contrats. Le
gouvernement est également responsable de percevoir les frais de services de la part des
habitants et surveille le travail des organismes selon de la loi 84 de 2002.
Les compagnies privées ne font pas affaire directement avec les habitants pour
ramasser les déchets. Elles contractent plutôt avec les organismes non
gouvernementaux. Les Zabbaleen, (les collecteurs de déchets) pour leur part,
fournissent la main d’oeuvre contre des frais établis à l’avance.
Enfin, les organismes non gouvernementaux établissent des contacts directs avec
le secteur privé, les groupes de Zabbaleen et les habitants.
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Figure 1
Liens entre les différents acteurs de la gestion des déchets au Caire
La nouvelle stratégie de gestion des déchets n’est pas aussi efficace que prévue à
cause des éléments suivants
• le système se base sur la participation du secteur privé, notamment de
compagnies d’origine étrangère, ce qui a des conséquences négatives sur
les acteurs locaux;
Conclusion
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• l’état fait des appels d’offre sans tenir compte de l’ensemble des acteurs
de la société. Ceci n’est pas la volonté du gouvernement mais plutôt une
mauvaise préparation des appels d’offre de la part des responsables;
• l’État pourrait améliorer la situation financière et sanitaire des
Zababbleen et les intégrer comme partie prenante dans sa stratégie
globale de gestion des déchets;
• l’État devrait encourager davantage le secteur privé local et les
organisations de la société civile notamment les ONG et les
organisations communautaires. L’état devrait leur fournir les
équipements nécessaires à la gestion des déchets. Tout cela contribuerait
forcément à l’augmentation des opportunités d’emploi et à l’amélioration
de la performance de ces organisations;
• l’État a signé des contrats d’environ 15 milliards de LE avec des
compagnies privées pour les 15 prochaines années (Bakri, 2006). À notre
avis, l’État aurait pu investir ce montant dans l’instauration d’un système
intégré de gestion des déchets. Un tel système solliciterait la contribution
de tous les acteurs de la société.
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VIII
Synthèse et discussion des résultats
Nous discuterons ici des résultats du précédent chapitre, tout en examinant les liens
avec la recension des écrits et le cadre théorique. Rappelons que les données ont été
recueillies auprès de répondants de 32 organismes et par le biais d’entrevues auprès $
responsables oeuvrant tous dans la protection de l’environnement et la gestion des
déchets. La préoccupation majeure du chercheur était d’obtenir l’opinion de ces
infonTiateurs clés sur les questions suivantes. Comment le travail des acteurs de la
société civile pourrait—il être plus efficace au Caire, dans le domaine de la gestion des
déchets solides urbains? Quel est le rôle ces organismes peuvent-ils jouer dans la
gestion des déchets solides urbains? Quels sont les obstacles qu’ils rencontrent?
Comment améliorer le rôle et la performance ces organismes dans la gestion des déchets
solides urbains? finalement, quels types de mesures efficaces ces organismes
pourraient-ils développer pour s’améliorer?
L’analyse et la discussion des résultats ont été structurées autour des questions
de recherche. Ce chapitre présente et discute ainsi des résultats concernant les buts et les
objectifs des organismes, leurs rôles dans la gestion des déchets solides urbains, les
obstacles qu’ils rencontrent et enfin, les principales propositions qu’ils formulent en vue
d’améliorer le rôle des organismes dans ce domaine afin de résoudre les problèmes
environnementaux et sociaux, tels que la pauvreté et le chômage, en créant davantage
opportunités d’emplois.
8.1 Les caractéristiques des organismes
8.1.1 Buts et objectifs poursuivis par les organismes
D’une façon générale, les organismes de la société civile travaillent dans la
gestion des déchets comme les autres types d’organisations. Ils visent toutefois à offrir
des services aux citoyens et à la société de manière à contribuer au développement
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communautaire local. Concernant les buts et objectifs des organismes qui ont participé à
notre recherche, les résultats ont permis d’identifies deux objectifs principaux. Le
premier est de contribuer à réaliser un développement communautaire local. Les
résultats de notre recherche concordent avec ceux de Joyal (1997), Favreau et Fréchette
(2002) et Fréchette (1997), qui tous ont indiqué que les organismes de la société civile
visent à contribuer au développement économique et communautaire de leur milieu, en
vue d’améliorer les conditions de vie des individus qui y résident. Le second objectif
est la protection de l’environnement contre la pollution par la gestion des déchets
solides urbains. La majorité des répondants des organismes des deux types de quartiers
ont mentionné qu’ils visent à susciter la participation des habitants du quartier, afin de
promouvoir le développement de la salubrité dans le milieu de vie. C’est en
sensibilisant les habitants à l’environnement, à la propreté des mes et au recyclage des
déchets que ceci peut être réalisé. Cette observation corrobore les résultats de plusieurs
recherches comme par exemple celles de Furedy, 1992, Abdel-Salam (2002), El-Ahram
(2000), Nelliah, (1999), Dehbiss, (1995). Québec (1990) qui ont affirmé que les
organismes non gouvernementaux et les organismes communautaires permettent de
sensibiliser la population, de changer les comportements négatifs et d’amener les
citoyens à participer au ramassage, au transport et au recyclage des déchets.
8.1.2 Le travail des organismes dans la gestion des déchets
Cette partie aborde les résultats relatifs aux expériences des organismes
égyptiens dans la gestion des déchets. À propos du travail des organismes, les résultats
font ressortir que plus de (43%) des organismes des deux quartiers oeuvrent dans ce
domaine depuis 1985 et avant. Plusieurs y sont donc établis depuis plus de 20 ans.
Par quartiers, les résultats indiquent que la moitié des organismes des quartiers
favorisés travaillent depuis 1995 et avant comparativement à (37.5%) dans les quartiers
défavorisés. Ces résultats concordent avec ceux de Vaillancourt (1981) et de Gauthier
(1992) qui ont tout deux indiqué que les organismes communautaires s’intéressent aux
questions écologiques et environnementales depuis les années soixante. Ces résultats
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sont similaires aussi avec ceux de Léonard (1989) qui a constaté que le nombre
d’organismes de gestion des déchets à Montréal tendait à augmenter depuis 1986.
8.1.3 Le nombre d’employés et Le type d’emplois
Les résultats relatifs à cette partie montrent que la moitié des répondants ont
indiqué que leur organisme employait moins de 5 individus et ce surtout dans les
quartiers défavorisés (81%), comparativement aux quartiers favorisés (18,7%). Les
résultats indiquent aussi que plus de deux tiers des emplois des organismes défavorisés
sont à temps partiel alors que cette proportion est de 43.5% chez les organismes en
milieux favorisés. Ces résultats ne concordent pas avec certaines recherches effectuées
dans ce domaine. A titre d’exemple, dans une étude effectuée par le Ministère de
l’environnement du Québec (1998), il est mentionné qu’une douzaine d’entreprises au
Québec récupèrent environ 7000 tonnes de vieux vêtements et créent un nombre
important d’emplois permanents. Aussi, des études du Ministère de l’environnement
(2003) et Berkani (2002) ont confirmé que les organismes de la société civile créent
plusieurs emplois par le biais des activités de ramassage et par la réutilisation des
matières résiduelles. À notre à vis, la différence entre ces résultats et les nôtres vient de
ce que les secteurs de la société civile égyptienne, particulièrement les ONG et les
organismes communautaires, tout particulièrement dans les quartiers pauvres ne
parviennent pas à créer davantage d’emplois, peut-être en raison de la faiblesse de leurs
ressources financières et humaines ou à cause de leur manque d’expérience dans ce
domaine.
8.2 Description des organismes et de leurs sources de revenus
La discussion cette section portera sur les résultats relatifs aux équipements
collectifs, aux revenus des organismes et aux sources de revenus.
Concernant les équipements domestiques et éducatifs des organismes, nos
résultats indiquent que plus de 62% des organismes en milieux défavorisés n’ont pas les
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équipements essentiels qui contribueraient à faciliter l’accomplissement de leurs
objectifs alors que plus de trois quart soit 87.5% des organismes en milieux favorisés
sont dotés de tels équipements. Nos résultats ne concordent pas avec ceux de Gautier
(1992), Lehoux (1984) et Ganapin, (1992) qui ont mentionné que ces types
d’équipements sont importants pour les organismes afin d’exécuter leur travail de
gestion des déchets.
Concernant les revenus des organismes, les résultats de la présente recherche
font ressortir que 62.4% des organismes des quartiers défavorisés ont des revenus
annuels de 15,000 L.E. et moins (montant inférieure à 3,100SCDN par année) alors
qu’aucun organisme en milieu favorisé n’est dans une telle situation. Ces résultats vont
dans le sens de ceux de Gauthier, (1992) et de Senthirajah, (1992) qui l’un et l’autre ont
souligné que les organismes communautaires souffraient de problèmes financiers.
En résumé, il apparaît que les organismes qui n’ont pas d’équipements
domestiques et éducatifs ni des ressources financières suffisants ne peuvent pas réaliser
leurs objectifs. Ceci explique peut-être en bonne partie le faible rôle joué par les
organismes des quartiers défavorisés en Égypte.
Concernant la provenance des revenus nos résultats montrent que les
organismes comptent sur trois principales sources soit le financement autonome, les
profits par la gestion des déchets et l’aide gouvernementale. Les deux principales
sources des revenus des organismes des milieux favorisés sont le financement autonome
et les argents provenant d’autres sources, notamment ceux liés aux activités de gestion
des déchets et les montants perçus des habitants des quartiers pour la collecte. Pour ce
qui est des organismes situés en milieux défavorisés, l’aide gouvernementale et le
financement autonome constituent les principales sources de revenus, On observe une
convergence entre les résultats de notre recherche et ceux d’Archambault et Greffe
(1984) qui a mentionné que les principales sources de financement des organismes
étaient les revenus générés par leurs activités, puis les dons privés.
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Finalement, les résultats obtenus indiquent que les trois quarts des organismes
en milieux défavorisés bénéficient d’une aide gouvernementale. Pour plus de la moitié
(56.2%), cette aide représente moins de 10% de leur budget, alors que pour près d’un
sur cinq (18.6%) l’aide représente de 11 %à 20% de leur revenus. Les subventions
gouvernementales versées sont sujettes à des conditions précises. Ces résultats
s’apparentent d’assez près aux conclusions d’Archambault et Greffe (1984) et à ceux
MCE Conseils, (1999) et de Léonard et al. (1989 : c-35) qui tous soulignent tous la
grande importance de l’aide gouvernementale accordée aux organismes de la société
civile. Cependant, aucune étude ne fait mention de gouvernements pratiquant un
contrôle exagéré et tatillon qui va presque à génère le travail des organismes dans
l’accomplissement leurs objectifs. Bien sûr, on peut se définir de tout contrôle lors
qu’on reçoit des subventions de l’État. Toutefois dans le cas de l’Égypte ressort que
d’un point de vue unanime le contrôle est perçu comme très sévère abusait même et
engendrant des effets néfastes importants ce qui, n’a pas été souligné ailleurs par les
chercheurs.
8.3. Les résultats quant au rôle joué par l’organisme dans la gestion des déchets
solides urbains du quartier et les problèmes rencontrés
8.3.1 Les motifs à la base de l’intérêt des organismes pour la gestion des
déchets
Concernant les causes qui incitent les organismes à travailler dans la gestion des
déchets, les résultats de la recherche font ressortir qu’il existe trois principaux motifs
soit 1) contribuer à la propreté des mes du quartier et à la protection de l’environnement
(100% de réponses), 2) accroître la conscientisation et la sensibilisation des habitants du
quartiers vis-à-vis des questions environnementales (90.6%) et enfin, 3) favoriser le
développement communautaire local (78.1%). Le premier motif vient de ce que les
organismes veulent aider à embellir leur quartier. Le second motif s’explique par le
désir de modifier les comportements négatifs en sensibilisant les personnes aux
problèmes des déchets. Le troisième motif tient au fait que les organismes veulent
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jouer un rôle actif dans le développement de leur communauté locale. Les résultats de
notre recherche concordent avec ceux de plusieurs recherches antérieures (Québec
1990, Furedy 1992, Dehbiss, 1995, Nelliah, 1999, Abdel Salam 2002). Ces travaux ont
fait ressortir que les principales raisons avancées que les ONG veulent s’impliquer dans
la propreté du quartier et travailler à la sensibilisation de ses habitants.
8.3.2 Le rôle joué actuellement par les organismes dans la gestion des
déchets
Nos résultats permettent de dire qu’il y a trois rôles principaux qui sont
attribuées aux organismes égyptiens dans la gestion des déchets. Le premier est celui
d’augmenter la conscientisation, la sensibilisation et le changement des habitudes
néfastes chez les habitants. Le second est d’assurer le ramassage et le transport des
déchets. Le troisième est de recycler les déchets. Les résultats de notre recherche
indiquent aussi que les organismes des deux types de quartiers se concentrent davantage
sur la sensibilisation des habitants que sur leurs autres rôles. Cela s’explique peut être
par le fait que la majorité des organismes offrent leurs services et les activités de leur
programme gratuitement. Cette générosité n’améliore toutefois pas leurs faibles
ressources financières. C’est notamment, le cas pour les organismes ouvrant en milieu
défavorisé. Les résultats de cette recherche sont corroborés par tes travaux de Furedy,
(1992), (1995), Nelliah, (1999), et Senthirajah, (1992). On note cependant, une
différence avec les études précitées sur un point particulier à savoir qu’au Caire, la
majorité des organismes privilégient que le ramassage des déchets dans le quartier soit
effectué une ou deux fois par semaine par des bénévoles viivant dans ce même quartier.
Ceci s’explique par le fait que les organismes ne disposent pas des ressources
matérielles ou des équipements leur permettant d’assurer le ramassage des déchets sur
une base régulière par des employés rémunérés
8.3.3 Les priorités du travail des organismes
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Relativement à la question de l’importance accordée par l’organisme à ses
activités dans la gestion des déchets par rapport à ses investissements, nos résultats
montrent que trois organismes sur quatre dans les quartiers défavorisés s’occupent de
deux activités dans des domaines autres que celui de la gestion des déchets tels que le
financement d’une garderie ou les opérations d’un atelier de couture visant à former des
jeunes filles à des métiers dans ce secteur. Ces résultats sont divergents de ceux d’autres
recherches (Abdel Salam, 2002, OCDE, 1988, Ministère de l’environnement du
Québec, 2003, Gauthier, 1992). Ils s’expliquent par le fait que le travail des organismes
dans des domaines autres que celui de la gestion des déchets est susceptible d’influencer
négativement leur performance à cause de la dispersion des efforts qui en résulte. Le
travail des organismes dans plus d’un dossier exige des ressources financières et
humaines qui dépassent les capacités de ces petits organismes. Il nous apparaît que, la
concentration du travail des organismes, notamment en milieu défavorisé dans le seul
domaine de la gestion des déchets leur permettra de fournir les efforts nécessaires et
générera suffisamment des revenus pour leur rendre possible l’atteinte de leurs objectifs
et ainsi améliorer leur performance dans l’accomplissement de leur rôle.
8.3.4 L’impact de l’organisme dans le quartier
Concernant l’impact des activités des organismes sur les quartiers où ils opèrent,
les résultats indiquent que celui-ci est faible dans plus des deux tiers des organismes des
quartiers défavorisés et dans un tiers des organismes situés dans des quartiers favorisés.
Nos analyses qualitatives ont montré que la principale raison imputée pour de cette
faiblesse par les responsables est le manque de conscience des habitants des buts et des
objectifs des organismes. L’impact limité peut aussi être expliqué par le manque de
faible performance des employés et le rôle lacunaire joué par l’organisme. Ces résultats
ne sont toutefois pas corroborés par la plupart des autres études dans ce domaine. En
effet, il est reconnu que les impacts des organismes sur la société sont généralement
perçus comme étant positifs à cause des services qu’ils offrent. À titre d’exemple,
l’étude de Ganapin, (1992) indique que des ONG des Philippines ont réalisé avec succès
différents projets sous le vocable de « L’argent des déchets ». L’objectif de ceux-ci était
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de fournir aux collecteurs les moyens nécessaires pour recycler les déchets. Ces projets
ont eu un impact positif sur les milieux où ils ont été mis en application.
Nos résultats sont toutefois convergents avec ceux d’étude d’Abdel Salam
(2002) qui affirme que l’impact des organismes oeuvrant dans les pays en voie de
développement comme l’Égypte était faible sur la société. Salam explique que les
faibles résultats peuvent être attribués à trois raisons majeures soit la faible conscience
des habitants des buts et des objectifs de l’organisme, le manque de performance du
personnel et la faiblesse du budget dont dispose l’ONG ou le groupe communautaire
pour atteindre ses buts (Salem, 2002).
8.3.5 Les obstacles au travail de l’organisme
La recension des écrits égyptiens portant sur la gestion des déchets et sur le rôle
des organismes de la société civile a permis d’établir qu’aucune autre étude n’avait
porté sur cette question dans ce pays. Nos résultats constituent donc une contribution
originale sur la situation en Egypte et sur les obstacles auxquels sont confortés les ONG
et les organismes communautaires de ce pays qui s’attaquent à ces questions.
Concernant les obstacles au travail de l’organisme, nos résultats font ressortir
que 81.2% de la totalité des répondants des organismes ont mentionné rencontrer des
obstacles dans l’accomplissement de leur travail. C’est le cas entre autres de tous les
organismes oeuvrant en milieu défavorisé.
En ce qui a trait aux types d’obstacles, on peut dire qu’il en existe de trois
ordres financiers, administratifs et relatifs au manque de main d’oeuvre.
Concernant les problèmes financiers, la très forte majorité des répondants des
organismes situés en quartier défavorisé (87.5%) ont mentionné que leur établissement
faisait face à des problèmes financiers. Ce pourcentage est beaucoup plus bas (18.7%)
chez les répondants d’organismes situés en milieux favorisés.
219
Dans leurs études, Gauthier (1992) et Abdel Salam (2002) ont relevé qu’il
existait des obstacles financiers que rencontrent certains organismes communautaires
mais que ces difficultés n’étaient pas le lot de la majorité. À cet égard, Gauthier (1992),
indique que certains groupes communautaires font face à des difficultés financières
résultant de l’instabilité des marchés ou parce que manquant de compétence
administrative dans un contexte de marché hautement compétitif en égard aux matières
secondaires.
En ce qui a trait aux problèmes administratifs, on constate que plus de la
moitié des organismes des deux types de quartiers en font état. La situation est pire dans
les milieux défavorisés alors qu’une nette majorité des organismes communautaires
rencontrent de telles difficultés.
Quant aux problèmes relatifs au manque de main d’oeuvre, les résultats
relèvent que la moitié des organismes des milieux défavorisés et environ (40%) de ceux
des quartiers favorisés font face à ce type de problèmes. La fréquence de ce type de
problèmes est donc plus grande chez les organismes des quartiers défavorisés que
favorisés.
8.4 Types des problèmes rencontrés par les organismes
Cette partie aborde les résultats relatifs aux problèmes rencontrés par les
organismes, la nature de ces problèmes, leurs causes et les solutions proposées pour y
remédier. Il s’agit des problèmes administratifs, financiers et reliés à la main d’oeuvre
dont nous venons de faire état.
8.4.1 Les problèmes administratifs
8.4.1.1 La nature des problèmes administratifs
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Les résultats de la recherche indiquent que les organismes égyptiens d’une façon
générale sont confrontés à des problèmes administratifs. Les trois principaux problèmes
de nature administrative sont ceux reliés à l’application des lois, ceux qui se rattachent
au manque d’employés qualifiés et enfin ceux causés par l’intervention du
gouvernement.
Concernant les problèmes reliés à l’application des lois, ils constituent la
catégorie la plus fréquemment mentionnée avec (40,6%) des répondants. Ceux-ci ont
souligné l’existence de certains articles de la loi $4 adoptée en 2002, une loi qui porte
sur le travail des organismes non gouvernementaux. Ces articles gênent le travail des
organismes par ce que permettant au gouvernement d’intervenir dans le travail des
organismes ainsi qu’au sein de leur conseil de leur administration (article 34). Le
ministère peut arrêter l’activité d’un organisme s’il constate des infractions dans
l’utilisation des fonds (article 42). Par ailleurs, les contrôles en place ne permettent pas
aux organismes d’étendre leurs activités (article 11). Le ministère contrôle aussi le
financement des organismes (article 13, no 3). Ces formes de contrainte nuisent au
développement des organismes qui ne peuvent conséquemment pas jouer leur rôle
comme ils le souhaiteraient.
Concernant les problèmes reliés au manque d’employés qualifiés, un quart
des répondants considèrent que leurs organismes rencontrent de tels problèmes. Les
répondants ont mentionné que le manque d’employés qualifiés s’expliquait par les
faibles salaires versés par les organismes. On observe la aussi que les problèmes de
cette nature sont plus élevés chez les organismes des quartiers défavorisés (43.75) que
chez ceux des quartiers favorisés (25%). Les organismes égyptiens, notamment ceux
situés en quartier défavorisé n’ont pas les ressources financières nécessaires pour offrir
de bons salaires à leurs employés. On note que ces résultats ne sont pas convergents
avec ceux d’autres études mentionnant que les organismes communautaires et les
ONG emploient un nombre important de personnes et offrent des salaires corrects.
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Dans une entrevue réalisée avec un responsable d’un organisme de collecte de
déchets situé en milieu défavorisé, il est mentionné que les salaires constituent le
moteur principal des travailleurs pour assurer la continuité ou la non continuité de leur
travail. Ce responsable explique que la vie est plus chère, qu’il faut conséquemment
augmenter les salaires des travailleurs pour les attirer et les retenir (Informateur, 4).
Pour ce qui est de l’intervention du gouvernement, les résultats montrent que
25% des répondants considèrent que la façon des autorités d’intervenir dans le travail de
leur organisme constituait une raison importante à l’origine de leurs problèmes
administratifs. Selon nos résultats, il n’y a pas une différence significative entre les
organismes favorisés et défavorisés à cet égard. Ces résultats sont corroborés par ceux
de Senthirajah (1992), qui considère que la présence de conditions politiques hostiles et
d’intrusions dans le travail des organismes faisaient partie des difficultés fréquemment
rencontrées par les organismes.
8.4.1.2 Solutions proposées aux problèmes administratifs
Les résultats de la recherche indiquent que selon nos répondants la modification
des lois existantes et l’attribution d’une plus grande autonomie aux organismes par
rapport à l’intervention gouvernementale constituent les principales solutions à
privilégier. Modifier certains articles de la loi 84 passée en 2002, constitue une mesure
incontournable pour quiconque veut donner plus de liberté aux organismes et accroître
leur efficacité.
8.4.2 Les problèmes financiers
8.4.2.1 Les causes des problèmes financiers
Les résultats font ressortir que les causes peuvent être attribuées à trois
principales raisons, soit le faible revenu généré par les activités de gestion des déchets,
le manque de contribution des donateurs et le faible appui du gouvernement. En ce qui
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concerne la première cause, les résultats de notre recherche ont indiqué que près de
81% des organismes en quartiers défavorisés souffraient de ce qu’un revenu trop faible
était généré par leurs activités de gestion des déchets alors que seulement (50%) des
organismes en milieux favorisés étaient dans cette position. Cette cause peut s’expliquer
par le fait que beaucoup d’organismes, notamment dans les quartiers défavorisés ne
s’intéressent qu’accessoirement aux activités de la gestion des déchets ou parfois, n’ont
pas les équipements nécessaires ou les individus qui pourraient les aider à générer des
revenus suffisants. Ces résultats ne concordent pas avec ceux du Ministère du Québec
(1998). On y note que les groupes de récupérateurs associés au Conseil québécois
récupèrent près de 7000 tormes de vieux vêtements et donnent de l’emploi à un nombre
important de chômeurs. Aussi, dans ses résultats, Berkini (2002) mentionne que le
secteur des ressourceries crée beaucoup d’emplois grâce à la réutilisation et à la revente
des matières résiduelles. La seconde cause des déficiences financières peut être
expliquée par le fait que la majorité des donateurs privés préfèrent aider les organismes
que offrent des services efficaces. La troisième cause est que l’aide du gouvernement
n’est pas suffisante. C’est entre autres le cas pour plus de (35%) des organismes
défavorisés. Ceci s’expliqué en partie par le fait que gouvernement égyptien n’investit
par beaucoup notamment dans la protection de l’environnement contre la pollution pour
développer les organismes et encourager la participation des citoyens à leur vie. Les
résultats de cette recherche ne sont pas en corroboration avec ceux du Ministère de
l’environnement du Québec (2003) et de MCE Conseils (Groupe de consultation pour la
création et le maintien en emploi au Québec) (1999) lesquelles ont indiqué que le
gouvernement québécois avait investi 6 millions dollars sur 5 ans pour encourager les
organismes d’économie sociales à réaliser leurs objectifs environnementaux. Aussi,
Léonard (1989) a constaté que les organismes communautaires s’appuyaient en bonne
partie sur des subventions de l’État pour financer leurs activités.
8.4.2.2 Solutions proposées aux problèmes financiers
Notre étude indique que la majorité des répondants considèrent que
l’augmentation des contributions des donateurs privés ou corporatifs et l’accroissement
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les activités de gestion des déchets sont les principales solutions envisagées aux
problèmes financiers. Celles-ci sont suivies par l’augmentation du soutien financier
gouvernemental. Ces résultats peuvent s’expliquer par le fait que les organismes
cherchent d’abord des sources de financement autres que l’aide du gouvernement pour
générer des revenus supplémentaires.
8.4.3 Les problèmes reliés au manque de main d’oeuvre
8.4.3.1 Les causes à l’origine des problèmes de main d’oeuvre
Nos résultats font ressortir que la moitié des organismes en milieux défavorisés
sont confrontés à des problèmes de main d’oeuvre insuffisante alors que près de (60%)
des organismes en milieux favorisés sont dans la même situation. En ce qui a trait aux
causes de ces problèmes, nos participants ont répondu à une question à choix multiple et
indiqué que le sentiment de gêne relié au secteur d’emploi, sa dévalorisation sociale et
le faible revenu associé aux taches pouvaient être à l’origine de ces difficultés.
Il ressort de nos résultats que la première raison envisagée par (40%) des
organismes comme principale cause du manque de main d’oeuvre qualifiée est le faible
revenu octroyé aux employés. Ainsi, la moitié des répondants des organismes des
quartiers défavorisés en font état alors que près de 31% des organismes en milieu
favorisés font de même.
Les résultats de notre recherche sont convergents avec ceux de Nelliah (1999) et
Huysman, (1994) qui ont indiqué que les revenus du travail dans le domaine de la
gestion des déchets permettaient de subvenir aux besoins de base des employés sans
plus. Par contre, Villemaire (2000), a indiqué que les organismes communautaires
offraient de bons salaires à leurs employés, suffisants pour leur permettre de vivre
décemment et sans difficultés financières majeures.
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En ce qui a trait aux autres raisons mentionnées au total par (34.4%) de nos
répondants, il est plus difficile de cerner une cause unique car plusieurs facteurs ont été
identifiés et donnés en exemple. Ont ainsi été cités, le refus des gens, notamment des
diplômés, de travailler dans le domaine de la gestion des déchets solides urbains,
l’absence d’emploi permanents, le sentiment de gêne et la dévalorisation sociale accolée
au secteur. Ces problèmes sont plus importants chez les organismes des milieux
défavorisés (43.7%) que chez ceux des milieux favorisés (25%). Ces résultats sont en
partie convergents avec ceux de Poerbo, (1991) qui a mentionné que les collecteurs de
déchets étaient méprisés par les personnes d’autres classes sociales.
8.4.3.2 Solutions proposées aux problèmes de main d’oeuvre
Les répondants ont suggéré différentes solutions pour sortir de ces problèmes.
Ainsi, 40,6% des répondants ont suggéré d’augmenter les salaires des employés, 28.1%
ont parlé de créer des emplois permanents et 25% d’instruire et de mieux former les
travailleurs. Nous estimons qu’effectivement la mise en place de telles solutions
permettraient de développer la capacité des organismes à recruter une main d’oeuvre
plus stable et plus qualifiée.
8.5 Efficacité du travail de l’organisme
La majorité des répondants de notre recherche ont indiqué que les solutions
apportées aux problèmes précédents contribueraient à augmenter l’efficacité du travail
des organismes et à développer davantage leur capacité de créer des emplois. De plus,
les résultats de la recherche mettent en évidence que les répondants ont suggéré ou
proposé la mise en place d’une série de moyens indispensables à l’amélioration de la
performance et du rôle des organismes dans la gestion des déchets solides urbains’8.
Parmi les moyens les plus fréquemment mentionnés, nous retenons:
- la spécialisation de l’organisme dans un seul domaine, soit la gestion des
déchets uniquement;
8 Voir à ce pages. Chapitre 6 pages
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- l’organisation de visites aux habitants du quartier afin de mieux expliquer les
objectifs l’organisme;
- le travail en partenariat avec les divers secteurs impliqués dans la gestion des
déchets.
On pense que l’application de ces moyens par les organismes aidera à augmenter
l’impact de ceux-ci dans les quartiers améliorera leur efficacité et à accroître leur
capacité de créer des emplois. Le rôle joué par les organismes qui oeuvrent dans le
domaine de la protection de l’environnement, notamment dans la gestion des déchets en
Égypte devra amener un accroissement considérable du nombre d’emplois crées afin de
réduire la pauvreté et le chômage.
8.6. Propositions visant à augmenter l’efficacité des organismes égyptiens en
matière de gestion des déchets solides urbains
Au terme de la présente analyse de l’ensemble des données recueillies, il nous
apparaît possible de formuler une série de propositions visant à augmenter l’efficacité
des organismes égyptiens en accentuant l’importance de leur rôle en matière de gestion
des déchets urbains.
À notre avis, pour atteindre ce but six actions s’imposent que nous formulons
comme autant de propositions
1) Il faut d’abord que les organismes cessent de s’éparpiller et concentrent
l’essentiel de leurs activités au seul domaine de la gestion des déchets. À cet égard, ils
doivent travailler en priorité à la conscientisation et à la sensibilisation des populations
qu’ils desservent à l’importance de leur environnement, et offrir à leurs citoyens les
ressources de base pour préserver cet environnement: moyens matériels, équipements
domestiques outils éducatifs,
2) 11 faut que les organismes développent des ressources financières suffisantes
qui leur permettent d’offrir les services de base pour la cueillette des déchets et le
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recyclage. A défaut, ils doivent se mettre d’urgence à la recherche de moyens pour
augmenter leurs ressources financières afin de jouer le rôle qu’on attend d’eux;
3) Les organismes doivent accroître le nombre d’emplois permanents et
augmenter les salaires de leurs employés afin d’améliorer la stabilité et la qualité de leur
main d’oeuvre et ainsi augmenter l’efficacité de leur organisme dans l’accomplissement
de sa mission
4) Il faut mieux former les employés des organismes à l’exécution de leurs
taches de gestion des déchets. Pour ce faire des cours doivent être dispensées par des
spécialistes travaillant sous la supervision des organismes.
5)11 importe par ailleurs d’alléger et de simplifier les procédures administratives
et bureaucratiques exigées par le gouvernement et de faciliter aux organismes l’atteinte
de leurs objectifs en leur accordant les ressources financières adéquates. Ainsi le
gouvernement devra devenir une aide plutôt qu’un obstacle pour ce faire. Il devra donc
modifier les lois relatives aux organismes de la société civile égyptienne et développer
les ressources financières des organismes ce qui leur permettre de créer davantage
d’emplois permanents;
6) Il sera nécessaire que l’ensemble des acteurs impliqués dans la gestion des
déchets travaillent en partenariat dans une perspective d’action concertée. La
coopération entre les organismes de la société civile, le ministère de l’environnement et
le gouvernement municipal dans le secteur de la protection de l’environnement est
capitale afin de contrer les problèmes de l’environnement. Tous doivent faire leur part
et contribuer à l’atteinte de l’objectif d’un environnement sain. À cet égard, le ministre
de l’environnement égyptien Maged George a indiqué en 2005 que le Ministère de
l’environnement égyptien avait crée une nouvelle unité dédiée aux organismes non
gouvernementaux oeuvrant dans le domaine de la protection de l’environnement. Le but
de cette unité est la coordination et la coopération entre les organismes et le
gouvernement pour réaliser les projets environnementaux et améliorer le rôle de ces
organismes (Ministère de l’environnement, 2005). Tous doivent coordonner et orienter
leurs efforts dans cette direction. Dans cette perspective aussi, le gouvernement
municipal de ville Al Giza situé dans le grand Caire a passé un contrat dans le mois de
janvier 2007 avec (7) organismes communautaires pour la collecte déchets. Ce contrat
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permet aux organismes de ramasser les sacs de déchets de porte à porte et de les déposer
dans les poubelles publiques situées dans les rues. Le gouvernement municipal
transporte alors ces sacs au dépôt final (El-Dib, 2007). Cette action contribuera:
a) à créer des centaines ou milliers d’emplois à un bon salaire pour les gens.
b) à générer des revenus pour les organismes ce qui leur permettra de réaliser
pleinement leur rôle et atteindre leurs objectifs.
Ces propositions représentent, de notre point de vue, les facteurs essentiels qui
doivent être mis à contribution afin de développer le rôle des organismes.
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CONCLUSION
Compte tenu de l’augmentation progressive des quantités de déchets produites
quotidiennement a Al-Kahira Al-Kobra (le grand Caire) et de leurs impacts néfastes sur
l’environnement et sur la santé de l’être humain, la gestion des déchets a suscité au
cours de dernières années l’intérêt des gouvernements et des spécialistes de
l’environnement. Le gouvernement municipal du Caire a déployé des efforts
significatifs dans ce domaine afin de réduire les déchets et enrayer leurs effets négatifs
mais ceux-ci restent encore insuffisants. On observe en effet que les mes du Caire sont
pleines des déchets et qu’il manque des poubelles pour les déposer de même que de la
main d’oeuvre et de bennes pour les ramasser. Pour y arriver il faut impliquer tous les
secteurs pleinement incluant les acteurs de la société civile, afin que tous contribuent à
diminuer les quantités des déchets et à augmenter la sensibilisation de la population vis-
à-vis des problèmes aux plans de la santé et de l’environnement qui peuvent résulter de
l’accumulation de telles masses de déchets.
Bien qu’un nombre important d’organismes en Egypte oeuvrent dans la
protection de l’environnement et s’intéressent à la gestion des déchets afin de résoudre
les différents problèmes environnementaux et procurer de nouveaux emplois pouvant
éventuellement diminuer le chômage, la majorité de ces organismes surtout dans les
milieux moins favorisés ne sont pas en position d’assurer adéquatement leurs
responsabilités. La présente recherche s’est penchée sur ce phénomène et a identifié
différentes façons d’améliorer la performance des acteurs de la société civile,
notamment les ONG et les groupes communautaires sur ce plan afin que ceux-ci
développent des stratégies et se fixent des objectifs leur permettant de mieux faire face
aux problèmes environnementaux, associés à la gestion des déchets au Caire. Cette
étude a aussi examiné comment ces organismes pourraient jouer un rôle plus actif dans
la recherche de solutions à des problèmes sociaux tels la pauvreté et le chômage en
créant des opportunités d’emplois, en améliorant les conditions de vie sociales et
sanitaires, et en favorisant la participation des citoyens à la gestion des déchets solides
urbains. Le rôle que jouent les ONG et les groupes communautaires dans la gestion de
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déchets notamment dans certains quartiers défavorisés a été examiné et des propositions
ont été formulées pour leur donner une impulsion nouvelle. Nous avons finalement tenté
d’identifier les principaux obstacles qui empêchaient la réalisation des objectifs de ces
acteurs et proposé des solutions possibles afin d’accroître leur efficacité.
Pour atteindre l’objectif général d’amélioration du rôle des organismes oeuvrant
dans la gestion des déchets, nous avons identifié certains objectifs spécifiques en
termes de zones des questions de recherche
• Quel est le rôle présentement joué par les organismes communautaires et
les ONG dans la gestion des déchets solides urbains?
• Quels sont les principaux obstacles qu’ils rencontrent?
• Comment pourrions-nous améliorer le rôle et la performance de ces
organismes dans la gestion des déchets solides urbains?
Pour répondre à ces questions, nous avons fait une analyse des données obtenues
par l’entremise d’un questionnaire passé auprès de 32 répondants d’organismes
provenant moitié de quartiers défavorisés et moitié de quartiers favorisés et oeuvrant
dans le domaine de la protection de l’environnement et la gestion des déchets solides
urbaines dans le grand Caire. De surcroît, nous avons effectué 8 entrevues approfondies
avec des responsables d’autant des organismes pour mieux comprendre en détail le rôle
de ces organismes et les problèmes qui confrontent. La première zone de questions
portait sur le rôle actuel de ces organismes dans la sensibilisation de la population, le
ramassage et le transport des déchets. Les résultats de la recherche ont indiqué la
faiblesse du rôle actuellement joué pour les organismes, notamment dans les quartiers
défavorisés. Les répondants des organismes ont indiqué que le faible rôle qu’ils jouent
s’explique par:
• Un manque de la conscience des habitants quant aux buts et objectifs de
I’ organisme;
• La grande diversité des tâches assumée par les organismes. Ceux-ci
s’impliquent dans différents domaines autres que celui de la gestion des déchets,
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tels l’organisation d’un service de garde ou la gestion d’un atelier de couture
pour former les jeunes filles.
• Le faible revenu et le budget limité dont disposent ces organismes.
La seconde zone de questions concernait les obstacles que rencontrent les
organismes. Nos résultats indiquent que la majorité des organismes en milieu défavorisé
ont des problèmes financiers et administratifs alors que la moitié d’entre eux sont aux
prises avec des problèmes de manque des main d’oeuvre. Par contre, nos résultats
indiquent aussi que près de la moitié des organismes en milieux favorisés ont de tels
problèmes.
Bien sûr, ces obstacles exercent une influence significative sur la capacité des
organismes à effectuer les tâches qui leur sont dévolues.
La troisième zone de questions concernait les moyens à privilégier pour
améliorer le rôle des organismes des deux types de quartiers. Les répondants ont
suggéré et proposé une série de moyens indispensables selon eux pour développer
l’efficacité du travail des organismes. Parmi ces moyens les plus fréquemment indiqués,
nous retenons:
- la spécialisation de l’organisme dans un seul domaine, soit la gestion des
déchets uniquement;
- l’organisation de visites aux habitants du quartier afin de mieux expliquer les
objectifs l’organisme;
- le travail en partenariat avec les divers secteurs impliqués dans la gestion des
déchets.
Au terme de la présente analyse de l’ensemble des données recueillies, nous
avons déjà formulé une série de propositions visant à augmenter l’efficacité des
organismes égyptiens en accentuant l’importance de leur rôle en matière de gestion des
déchets urbains. Ces propositions représentent, de notre point de vue, les facteurs
essentiels qui doivent être mis à contribution afin de développer le rôle des organismes
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Les résultats de cette recherche peuvent contribuer à l’amélioration des
connaissances et des pratiques en service social pour les organismes oeuvrant dans le
domaine de l’environnement en Égypte. Cette contribution peut être estimée comme se
situant à différents niveaux.
Premièrement, les enseignants en service social préoccupés par le domaine de
l’environnement pourraient utiliser les données de la recherche et ses résultats pour
rapprocher davantage les aspects théoriques de leurs cours avec les dimensions
pratiques illustrées dans notre étude tant au niveau des questions sociales
qu’ environnementales.
Par exemple, les cours sur de l’environnement dispensés dans les facultés de
service social en Égypte se concentrent exclusivement sur les questions de la pollution
de l’environnement touchant l’eau, l’air et le bruit. Aucun cours ne s’intéresse aux rôles
des différents acteurs, impliqués dans la lutte contre la pollution ou à la mobilisation de
la population pour diminuer la quantité de déchets.
Les résultats de notre recherche contribueront, nous l’espérons, à déterminer de
façon générale les facteurs du succès des organismes. Cette étude pourrait être
considérée comme une base du départ à laquelle les enseignants et les chercheurs
auraient recours pour enrichir leurs études en environnement et plus spécifiquement sur
le problème des déchets. Les résultats de cette recherche ouvrent particulièrement de
nouvelles perspectives pour l’enseignement du service social. La recherche peut ainsi
inciter les professeurs en service social et en sciences sociales d’Égypte à introduire
dans leur enseignement la question du rôle des acteurs de la société civile dans
différents domaines, notamment dans celui de la gestion des déchets.
Deuxièmement, les résultats de cette recherche pourront aussi stimuler les
chercheurs à étudier davantage les besoins des intervenants de la société civile afin de
favoriser des intervention ciblées de leur part dans les domaines de l’environnement et
du service social. Notre thèse permet par ailleurs aux travailleurs et aux intervenants
sociaux de prendre connaissance des points de vue apportés par les sujets eux-mêmes.
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Ceci peut les aider dans l’élaboration d’interventions pertinentes aux problèmes
rencontrés par les organismes. La contribution des organismes égyptiens dans la gestion
des déchets telles qu’elle est décrite par les répondants nous indique que les travailleurs
sociaux peuvent recourir aux organismes et aux habitants des quartiers, notamment les
bénévoles dans un contexte d’intervention communautaire. Rappelons que, l’intervenant
social peut faire appel aux bénévoles ou aux habitants des quartiers afin d’apporter un
meilleur services aux organismes. Les travailleurs sociaux peuvent à travers leur travail
dans les organismes de la société civile de façon générale s’appuyer sur les résultats de
cette recherche pour chercher à augmenter la sensibilisation de la population par rapport
aux objectifs et aux buts des organismes ou au problème des déchets et à ses impacts.
En terminant, nous désirons ajouter que cette thèse constitue une contribution au
développement des connaissances sur la réalité des organismes de la société civile en
Égypte entre autres dans les quartiers favorisés et défavorisés, et sur les difficultés
qu’ils rencontrent. Cette thèse permet aussi de voir quels sont les moyens qu’il faut
prendre pour lutter contre les obstacles identifiés et développer le rôle des organismes
dans les différents domaines comme la protection de l’environnement et
conséquemment aider à résoudre les problèmes sociaux tels que la pauvreté et le
chômage en créant des opportunités d’emploi.
Nous jugeons apporter mettre ici un tableau de comparaison entre les
organismes de deux types de quartiers. le tableau 42 souligne la différence significative
entre les organismes des deux quartiers.
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Tableau 41
Comparaison des variables où une différence significative a été observée
entre les organismes des deux types de quartiers
Variable Organismes des quartiers Organismes des quartiers
défavorisés favorisés
Date de fondation Moins lointaine Plus lointain
Année d’expérience dans Moins d’expérience Plus d’expérience
la_gestion_des_déchets
Nombre d’employés Moins d’employés Plus d’employés
Permanence des emplois Moins d’emplois permanents Plus d’emplois permanents
Nombre suffisant Non Oui
d’ employés
Locaux occupés par Surtout locataires Surtout propriétaires
l’organismes
Equipements domestiques Moins d’ équipements Plus d’ équipements
et_éducatifs
Revenus annuels Moins revenus Plus de revenu
Revenus suffisants Non Oui
Contributions du Plus d’organismes Moins d’organismes
gouvernem en t subventionnés subventionnés
Niveau des déchets dans le Élevé faible
quartier
Impact des déchets sur le faible Assez fort
quartier
Obstacles à l’exercïce du Plus d’obstacles Moins d’obstacles
rôle_de_l’organisme
Problèmes administratifs Nombre plus élevé Nombre moins élevé
Problèmes financiers Plus nombreux Moins nombreux
Problèmes reliés à la main Plus élevé Moins élevé
d’oeuvre
Il ressort avec netteté de ce tableau que les organismes des quartiers favorisés
sont à tous les points de vue dans une position beaucoup plus favorable pour exercer
pleinement leur rôle que les organismes des quartiers défavorisées.
Enfin, on doit dire qu’à notre avis, il existe une différence significative entre la
politique canadienne et celle de l’Égypte relativement à la gestion des déchets. Le
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gouvernement canadien a adopté une politique claire pour réduire les quantités des
déchets. Cette politique s’appuie sur formule des 3RV-E.
Cette politique précise la responsabilité chacun des secteurs ou intervenants de
même que celle des habitants. Cette politique compte sur l’utilisation de moyens
d’élimination des déchets adéquats et sans danger pour la santé humaine et
l’environnement. Pour réaliser cette politique, on note que le gouvernement canadien a
investi beaucoup d’argent pour améliorer son système de gestion des déchets. Aussi,
cette politique contribue à renforcer les efforts des différents intervenants impliqués
dans la réduction à la source, la récupération, le réemploi, le recyclage, la valorisation et
l’élimination des déchets. Contrairement, on note qu’il n’existe aucune politique ou plan
clair publié par le gouvernement égyptien pour réduire les déchets ou améliorer le
système de gestion de ceux-ci. L’investissement gouvernemental dans ce domaine est
peu important. On ne trouve que certaines solutions avancées par des individus ou des
responsables qui ne s’appuient pas sur des études ou des recherches. À notre avis, il faut
que le gouvernement égyptien envoie certains spécialistes ou des étudiants au Canada
ou dans d’autres pays industrialisés comme les Etats-Unis et les pays européens pour
étudier le système de gestion des déchets dans ces pays et en appliquer les principes en
Egypte.
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FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT
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Formulaire d’information et de consentement
Titre de la recherche Le rôle des acteurs de la société civile t le cas des organisations
non gouvernementales et des groupes communautaires dans la gestion des déchets
solides urbains au Caire
Chercheur: Elsayed Hassan Elbessaty, étudiant, doctorat en service social, Université
de Montréal.
Directeur de recherche: Dr. Gilles Rondeau, professeur titulaire, École de service
social, Université de Montréal.
A) RENSEIGNEMENTS AUX PARTICIPANTS:
1. Objectifs de la recherche : la présente étude s’intéresse à améliorer la performance
et le rôle des acteurs de la société civile soit les ONG et les groupes communautaires.
Elle vise à rendre ces organismes plus efficaces dans les milieux défavorisés au Caire
par le biais de la gestion des déchets solides urbains.
2. Participation à la recherche: Votre participation à cette recherche consiste à
participer à une entrevue où nous vous poserons quelques questions sur le rôle de votre
organisme ainsi que sur les obstacles qui l’entravent. Vous conservez en tout temps la
liberté de ne pas répondre à une ou à plusieurs des questions qui vous seront posées. La
date, le lieu et la durée de l’entrevue seront décidés en fonction de vos disponibilités.
3. Confidentialité Les informations obtenues durant les entrevues ou par l’entremise
des questionnaires demeureront confidentielles. Seul le chercheur et le directeur de
recherche y auront accès. Aucun nom ou prénom ne sera transcrits et les sujets seront
identifiés par des chiffres comme par exemple t le participant A ,B, etc.
4. Avantages et inconvénients
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Le projet ne représente aucun inconvénient ou bénéfice pour les participants. Il a pour
but d’améliorer les services offerts par les organismes afin de favoriser un meilleur
l’environnement dans les quartiers, notamment ceux dont le milieu est plus défavorisé.
5. Droit de retrait
Votre participation est entièrement volontaire. Vous êtes libre de vous retirer en tout
temps, sans préjudice et sans devoir justifier votre décision. Si vous décidez de vous
retirer de la recherche, vous pouvez communiquer avec le chercheur, au numéro de
téléphone indiqué à la dernière page de document. Si vous vous retirez de la recherche,
les renseignements personnels vous concernant et qui auront été recueillis au moment
de votre retrait seront détruits.
6. Indemnité
Nous vous engageons à payer les frais de transport des participants pour chaque
rencontre.
B) Consentement
Je déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses
à mes questions sur ma participation à la recherche et comprendre le but, la nature, les
avantages, les risques et les inconvénients de cette recherche.
Après réflexion et suite à un délai raisonnable, je consens librement à prendre part à
cette recherche. Je sais que je peux me retirer en tout temps sans préjudice et sans
devoir justifier ma décision.
Signature
Hassan Elbessaty Elsayed
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients
de l’étude.
Signature du chercheur Date
Pour toute question relative à la recherche ou pour se retirer de la recherche, vous
pouvez communiquer avec moi, au numéro suivant ou à l’adresse
courriel suivant
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Toute interrogation ou plainte relative à votre participation à cette recherche peut être
adressée à l’ombudsman de l’Université de Montréal, au numéro de téléphone
(514)343-2100 ou à l’adresse couniel suivante ombudsman@umontreal.ca ou en Dr.
Gilles Rondeau (514) 343-7131.
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LE QUESTIONNAIRE VERSION FRANÇAISE
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QUESTIONNAIRE
Présentation
Dans le cadre d’une thèse de doctorat à l’École de service social de l’Université
de Montréal, (Canada), je poursuis présentement une recherche sur la participation
du public autour de la question: Comment au niveau de la gestion des déchets
solides urbains, le travail des acteurs de la société civile pourrait-il être plus efficace
dans les milieux défavorisés et favorisés au Caire? Cette étude est supervisée par le
professeur Dr. Gilles Rondeau. Celui-ci peut-être rejoint à l’adresse suivante
Tél. (514) 343-7131. Votre participation à cette
recherche est très importante, puisqu’elle constitue le moyen principal dont nous
disposons afin de mieux comprendre le rôle réel de ces organisations pour faire face
à cette question. Vous êtes libre de participer ou pas à ce projet de recherche et vous
pouvez en retirer en tout temps. Je vous rappelle que toutes les réponses que vous
fournirez demeureront strictement confidentielles. Votre participation est très
appréciée etje vous remercie sincèrement de votre collaboration.
Signé par:
Elsayed Hassan Elbessaty
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Questions
Numéro du questionnaire
Section 1: Caractéristiques de l’organisation
1-Nom de l’organisation?
Année! mois! jour
2-Date de sa création? I / /
3-Lieu du travail de l’organisation (quartiers desservis)?
4-Buts et objectifs de l’organisme?
5-Depuis quand votre organisme travaille-il dans la gestion des déchets?
6- Le service présenté par votre organisme couvre
- un quartier
___________
- plus d’un quartier (diverses quartiers)
-
- une ville
__ ___
- un gouvemorat
____
7-Combien d’employés oeuvrent dans l’organisme? (Inscrire le nombre)
8- Combien d’emplois sont à temps plein ou à temps partiel?
- temps plein
_
- temps partiel
9- Trouvez-vous que le nombre est suffisant pour accomplir les activités de
l’organisme?
- oui
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- non
10- Combien de ces emplois sont permanentes?
-Temps plein
___________
- Temps partiel
11- envisagez-vous d’augmenter le nombre d’emplois dans l’organisme?
- oui
_ _ __ __ __
- non
12-Êtes-vous propriétaires de locaux où l’organisme est situé?
- oui
- non
13-Est-ce que les locaux de l’organisme sont suffisants par rapport au nombre
d’ employés
- oui
_ _
- non
Section 2 Description de l’organisme
14- Avez-vous l’électricité?
— oui
- non
15- Avez-vous de l’eau courante?
— oui
- non
16- L’organisme a-t-il les équipements suivants
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a) télévision
b) vidéo
c) ordinateur
d) projecteur
e) branchement internet
17- L’organisme a-t-il une ligne téléphonique?
— oui
- non
1$- Dans quelle catégorie situez-vous les revenus globaux annuels approximatifs de
votre organisation, y compris toutes ses sources des revenus?
1- moins de 5000 livre égyptiens
2-de 5001 à 15000 L.E
3-de 15001 à25000L.E
4- plus de 25000 L.E (précisez)
19- Est ce que ces revenus actuels sont suffisants pour remplir la mission d’activité de
l’organisation?
- oui
- non
Section 3 : Sources des revenus
20- Provenance des revenus et montants? (en livres égyptienens)
1- Gouvernement (municipal, régional, national)
2- Financement autonome (activités de l’organisme)
4- Autres (précisez)
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21-Quel est le pourcentage du financement gouvernemental par rapport au budget de
1 ‘organisme?
1- moins de 10%
2-de 11%à20%
_________
3- de 21% à 30%
____
4- plus de 30% (précisez)
__ _
22-À votre avis, cet contribution est-elle suffisante?
- oui
- non
23- Cet appui gouvernemental est-il récurrent?
— oui
__ _ _ _ __ _
- non
_
24- Y a t il des conditions auxquelles l’organisation doit satisfaire pour obtenir cet
appui?
— oui
- non
25- Quels sont ces conditions? (Précisez)
26-À votre avis, est ce que ces conditions nuisent—elles à l’atteinte des buts de
l’organisme?
- oui
__ _
- non
Section 4: Problématique des déchets du quartier et rôle du gouvernement
268
27- Est-ce qu’il y a un problème avec les déchets solides urbains dans le quartier que
vous desservez:
-oui
- non
Si oui passez à la question 2$
Si non passez à la question 30
2$
— Du point de vue de votre organisme, quelles sont les principales causes à l’origine
de ce problème?
A- les habitudes des habitants du quartier
B- les habitudes des marchants et commerçants
C- les industries
D- autres Qrécisez)
29— D’après vous, quelles seraient les principales solutions au problème des déchets du
quartier?
A- Eduquer les gens du quartier
__________
B- Augmenter le nombre des poubelles
C- Améliorer les services de cueillette et de transporte des déchet
D- Autres solutions
30- Est-ce que le quartier a bénéficié d’une cueillette hebdomadaire gratuite des
déchets?
— oui
- non
31- Croyez-vous que les problèmes associés aux déchets attirent l’attention de
suffisamment de personnes ou d’habitants actuellement?
- oui
_ _ __ __ __ __
- non
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32-Quel rôle attribuez-vous au gouvernement dans la gestion des déchets?
33- Concernant les politiques globales de gestion des déchets solides, quel est votre
niveau de satisfaction envers le gouvernement municipal au Caire, notamment dans
votre quartier?
1- très satisfait
2- assez satisfait
3- assez insatisfait
4- très insatisfait
Section 5 Rôle de l’organisme (ONG ou organisme communautaire) concernant
La gestion des déchets solides du quartier et problèmes rencontrés
34- Pour quels motifs votre organisme s’intéressé-t-il à la gestion des déchets?
35- Décrivez-vous le rôle que votre organisme joue actuellement dans la gestion des
déchets du quartier?
36- Combien de tonnes des déchets ramassez-vous chaque jour? (par semaine ou par
moi s)
1- moins de 4 tonnes
2- de 5 à $ tonnes
3-de 9 à 12 tonnes
4- plus de 12 tonnes (précisez)
37-Quelle est l’importance que votre organisme accorde au dossier de la gestion des
déchets solides par rapport aux autres dossiers sur lesquels vous travaillez?
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38- Quel bilan faites-vous des activités de votre organisme et de son travail quant à la
gestion des déchets solides? Quels sont les points forts et les points faibles que vous
notez?
39- Quel impact votre organisme a-t-il eu dans le quartier relativement à la gestion des
déchets solides?
40- Concernant la gestion des déchets solides, y a-t-il certains intervenants avec lesquels
votre organisme est en opposition et pour quels motifs?
41- Est ce que le recyclage des déchets fait partie des activités de votre organisme?
- oui
- non
Si oui passez à la question 42
Si non passez à la question 46
42-Quels types recyclages faites-vous?
- Papier
- Métal
- Verre
- Plastic
- Compostage
- Autres
43- Avez-vous les locaux d’un entrepôt où trier les objets à recycler?
- oui
- non
44- À qui vendez-vous les déchets recyclés?
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45- Réussissez-vous à vendre tous les déchets que vous recyclez?
- oui
- non
46- Pourriez vous augmenter actuellement le volume ou la capacité du travail de
l’organisme en ce qui concerne les activités de collecte et celles du recyclage des
déchets?
- oui et comment
- non et pourquoi
47- Avez-vous des clients abonnés? (Précisez).
- oui
- non
Si oui passez à la question 4$
Si non passez à la question 51
4$- Combien chaque unité (magasin ou logement) paie-t-elle mensuellement pour le
service de cueillette?
1- moins de 2 L.E
2- de 3-5 L.E
3- de 6-$ LE
4- plus de $ L.E
49- Combien de revenu l’organisme retire-t-il chaque mois de son travail dans la gestion
des déchets?
- pour la cueillette
- pour le recyclage
50- Est-ce que ces montants sont suffisants pour couvrir des activités de l’organisme?
- oui
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- non
51-Est-ce qu’il y a les obstacles qui gênent le rôle de l’organisme, soit pour élargir les
activités de la gestion des déchets ou pour créer plus d’emplois?
-oui
-non
52-Quels sont la nature de ces obstacles?
1- administratifs
2- financiers
2- manque de main d’oeuvre
4-Autrs (Précisez)
53- Êtes-vous globalement satisfait du travail de votre organisme dans le quartier?
1- très satisfait
2- -plutôt satisfait
3- plutôt insatisfait
4- très insatisfait
Section 6: Types des problèmes rencontrés par organisme
En ce qui a trait aux problèmes administratifs
54—Quels sont les principaux problèmes administratifs que votre organisme rencontre?
55- Quelles sont les principales causes de ces problèmes administratifs?
A- les lois appliquées
B- les employés non qualifiés
C- l’intervention du gouvernement dans le travail de l’organisation
D- autres (précisez)
56-Quelles seraient les principales solutions à ces problèmes?
,, _7 -,
L Ii
A- modifier les lois
B- instruire les employés
C- libérer l’organisation de toute intervention gouvernementale
D- autres solutions (précisez)
En ce qui a trait aux problèmes financiers
57-Quels sont les principaux problèmes financiers que votre organisme rencontre?
58-Quelles sont les principales causes de ces problèmes financiers?
A- le faible revenu (dû aux activités de la gestion des déchets)
B- le faible appui du gouvernement
C- le manque de contribution des donateurs
D- autres (précisez)
59-Quelles seraient les principales solutions pour résoudre ces problèmes?
A- élargir les activités de gestion des déchets fournis par l’organisation
B- augmenter l’appui du gouvernement
C- augmenter les contributions des donateurs
D- autres solutions (précisez)
En ce qui a trait aux problèmes concernant la mains d’oeuvre tels : collecteurs,
camionneurs, recycleurs, etc.
60- Est ce que vous avez des difficultés à recruter du personnel pour travailler à la
cueillette ou au recyclage des déchets solides?
- oui
- non
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Si oui, passez à la question 61
Si non, passez à la question 63
61—Quels sont les principales causes de ces difficultés?
A- le sentiment de gêne de travailler dans les déchets
B- le sentiment de mépris de la part de la société
C- le faible revenu
D- autres (précisez)
62—Quels sont les principales solutions possibles pour résoudre ces problèmes?
A- instruire les travailleurs de l’importance de ce travail
B- faire des visites à domicile pour expliquer les objectifs de l’organisation
C- augmenter les salaires des travailleurs
D- autres solutions (précisez)
63-À votre avis, est-ce que les solutions des problèmes précédents contribueront à
augmenter l’efficacité du travail de l’organisation et à développer leur rôle pour créer
plus d’emplois?
- oui
- non
64- Comment pourriez-vous améliorer votre rôle et votre performance dans la gestion
des déchets solides urbains?
65-À votre avis, quel type d’amélioration ou d’efficacité ces organisations pourraient
elles obtenir?
A- tin meilleur revenu
B- une augmentation des salaires des ouvriers
C- un rôle plus large dans la gestion des déchets du quartier
D- une plus grande création demplois
E- Autres (Précisez)
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66- Croyez-vous que votre organisme posera des gestes concrets dans les prochains
mois concernant la gestion des déchets?
- oui
______________
lesquels?
- non pourquoi?
67- Saurez-vous intéressé à participer à une entrevue en profondeur pour explorer
davantage les enjeux propre aux ONG et organismes communautaires?
- oui
- non
Nous vous remercions d’avoir collaboré à la réalisation de ce questionnaire qui
est une étape très important de notre recherche. MERCI BEAUCOUP!
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ANNEXE 4
LISTES DES ORGANISATIONS
2X4
Liste des organismes inclus dans l’étude
1- Organismes desservant des quartiers favorisés
- L’organisation «Pour la protection de l’environnement contre la pollution»
- L’organisation «Pour le développement sanitaire et environnemental»
- «Organisation Misr el Gadida pour la protection de l’environnement»
- L’organisation «Au service de l’environnement»
- L ‘organisation «Développement communautaire et amélioration de
1’ environnement»
- L’organisation «Les amis de l’environnement»
- L’organisation «Développement de l’environnement»
- L’organisation «Développement de l’environnement de Mokatam»
- L’organisation «Conservation de l’environnement»
- L’organisation «Développement et évolution environnementales»
- L’organisation «Développement communautaire d’ Elmahadi»
- «Organisation Misr pour la protection de famille et de l’environnement»
- «Madinet Nasser pour la coordination des jardins et l’amélioration de
l’environnement»
- «Alfostat pour le développement communautaire d’Hilwam>
- «Alnasser pour le développement de la communauté locale»
- L’organisation «Conservation du paysage environnemental»
2- Organismes desservant des quartiers défavorisés
- «Organisation égyptienne pour la protection de l’environnement»
- L’organisation «Défense de l’environnement contre la pollution»
- «Organisation de développement communautaire d’Ezbet Elhagana»
- «Groupes de Zabbaleen pour la réutilisation et le recyclage des déchets»
-
L’organisation«la jeunesse et de l’environnement»
- «Organisation de développement communautaire d’Ezbet Mahrouf»
- «Organisation de développement communautaire locale d’Ezbet El-Basha»
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- «Organisation de développement des quartiers défavorisés»
- L’organisation «Les collecteurs de déchets»
- L’organisation «Abnaa Barkok pour la protection de l’environnement»
- «Organisation caritative au service de l’environnement»
- L’organisation «Développement communautaire local de l’ouest d’ElMarg»
-
L’organisation «Développement communautaire local d’ Ezbet Kamal Ramzy»
- L’ organisation «Développement communautaire local d’ Ezbet Khair Allah»
- «Ibn Kathir pour le développement communautaire».
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